A LA MEMOIRE DES 1 500 000 VICTIMES ARMENIENNES

24 Avril 2012 : 97ème anniversaire du génocide arménien de 1915

perpétré par le gouvernement Jeune-Turc

97 ans de déni : ça suffit !

-------------------------------------------------------------------

[image: image7.jpg]



VEILLE MEDIA

Vendredi 14 décembre 2012
Retrouvez les informations sur notre site :

http://www.collectifvan.org 
Rubrique Info Collectif VAN : http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
et Rubrique News (Revue de Presse) :

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=4&page=1 
Collectif VAN : un acteur référent dans la lutte contre le négationnisme


	


Info Collectif VAN - www.collectifvan.org 

APPEL AUX DONS 2012 

Depuis 2004, le Pôle Évènementiel du Collectif VAN a mis en oeuvre ou participé à plus de 80 actions publiques à destination de la société civile, dont celles menées chaque année en avril sur le Parvis de Notre-Dame de Paris. 

Notre “Journée de Sensibilisation aux génocides et à leur négation“, qui s’est tenue le dimanche 22 avril 2012, a obtenu le soutien de 24 associations des Droits de l’Homme, françaises et internationales et de trois artistes de talent. En janvier 2012, le Collectif VAN a été, pour la seconde année consécutive, partenaire des Entretiens de l’ESG organisés à Paris par Frédéric Encel : ils avaient pour thème cette année « Le négationnisme d’Etat ». 

Le Collectif VAN y a tenu un stand d’information, comme cela a également été le cas lors de la Semaine de la mémoire organisée par la ville d’Ivry-sur-Seine et l’Association pour la mémoire des enfants juifs déportés d’Ivry. 

Le Collectif VAN a poursuivi en 2012 sa participation aux actions de ses partenaires, en particulier celles de l’UEJF [Union des Etudiants Juifs de France], de SOS Racisme, de la Licra, du Collectif Urgence Darfour et de Ibuka France. 

Le Collectif VAN est régulièrement sollicité par les militants des droits de l’homme turcs et kurdes lorsqu’ils font face à la répression d’Ankara du fait de leurs prises de positions courageuses en faveur de la reconnaissance du génocide arménien et des droits des minorités. A l’occasion de l’incarcération de l’éditeur turc Ragip Zarakolu, le Collectif VAN a alerté les médias français, les pouvoirs publics et ses partenaires. Notre association a ainsi participé à la pression internationale qui a conduit à la remise en liberté conditionnelle en Turquie, de l’éminent défenseur des droits de l’homme. 

Depuis 2004, le Pôle Média du Collectif VAN diffuse gratuitement 5j/semaine par mail et sur le site www.collectifvan.org (très bien référencé sur Google Actualités) une revue de presse [Veille-Média] nationale et internationale, avec des articles et de nombreuses traductions sur les génocides et leur négation (Shoah, génocide des Arméniens, des Tutsi, des Darfouris), les droits de l’homme, Chypre, l’entrée de la Turquie dans l’U.E., les minorités en Turquie (Arméniens, Kurdes, Grecs, Juifs, Assyro-Chaldéens-Syriaques, etc.). 

Dans le cadre de ce Pôle Média, le Collectif VAN signale tous les faits négationnistes qu’il recense (TV, radio, presse écrite, internet, édition) en alimentant un «Observatoire du négationnisme» utilisé par diverses instances arméniennes pour sensibiliser les médias et les cercles politiques. 

En 2011 et 2012, le Collectif VAN a été particulièrement actif dans sa mission d’information des parlementaires et des autorités françaises, lors des débats autour du texte législatif pénalisant la négation des génocides reconnus par la loi. Devenu un acteur référent pour les médias qui le contactent régulièrement, le Collectif VAN a été, à cette occasion, invité sur les plateaux télévisés (LCP et BFM Business TV) et a également publié, sur des médias externes, des articles en réponse à MM. Badinter et Nora. 

Pour animer son site internet, le Collectif VAN a choisi depuis 2006, de fournir un travail rémunéré à de jeunes webmasters francophones d’Arménie, basées à Erevan. Les dons que reçoit le Collectif VAN contribuent ainsi à offrir un emploi stable à de jeunes Arméniennes formées aux thématiques qui nous concernent. 

Tout ceci ne pourrait exister sans l’aide de nos membres, de nos généreux sympathisants et de la subvention annuelle de la Ville d’Issy-les-Moulineaux. 

Séta Papazian, Présidente du Collectif VAN 
BP 20083 - 92133 Issy-les-Moulineaux - France 
contact@collectifvan.org - www.collectifvan.org 
Retrouvez le Collectif VAN sur : Facebook - Twitter - Le Post 

Merci pour votre soutien à une association indépendante de tout parti politique. En remerciant celles et ceux qui ont déjà devancé cet appel. 

Téléchargez le Formulaire d'Appel aux dons ci-joint. 

A SAVOIR 

Votre avantage fiscal pour vos revenus de l’année 2012 : 
Si vous êtes imposable, 66% du montant de votre don sont déductibles de vos impôts sur le revenu, dans la limite de 20% de vos revenus imposables. 
Un don de 100€ ne vous coûtera en réalité que 34 €. 
Un CERFA vous sera envoyé pour pouvoir justifier de vos dons devant l’administration fiscale. 


TÉLÉCHARGER :

 Formulaire d'Appel aux dons
                                          http://www.collectifvan.org/pdf/08-31-12-5-11-12.pdf
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=68602
SOMMAIRE
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme] vous propose une revue de presse des informations parues dans la presse francophone, sur les thèmes concernant la Turquie, le génocide arménien, la Shoah, le génocide des Tutsi, le Darfour, le négationnisme, l'Union européenne, Chypre, etc... Nous vous suggérons également de prendre le temps de lire ou de relire les informations et traductions mises en ligne dans notre rubrique http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1. Par ailleurs, certains articles en anglais, allemand, turc, etc, ne sont disponibles que dans la newsletter Word que nous générons chaque jour. Pour la recevoir, abonnez-vous à la Veille-Média : c'est gratuit ! Vous recevrez le document du lundi au vendredi dans votre boîte email. Bonne lecture.


Les Arméniens fuient la Syrie 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – « Aujourd’hui, l’exode des Arméniens syriens – l’une des nombreuses répercussions moins remarquées, qui pourraient remodeler certains pays bien au-delà des voisins de la Syrie - soulève des questions concernant le futur de la diversité en Syrie. Et cela oblige l’Arménie, qui dépend de ses puissantes communautés de la diaspora, à augmenter son poids géopolitique, normalement limité, et à faire des calculs délicats pour savoir s’il faut encourager ou ralentir cet exode. Pour le moment, l’Arménie protège ses compatriotes. Elle envoie de l’aide aux Arméniens de Syrie, les aide à rester et à survivre. Mais elle les aide aussi à venir en Arménie, temporairement ou de manière permanente, en accélérant le processus des visas, des permis de résidence et la citoyenneté. » Le Collectif VAN vous propose la traduction d’un article en anglais paru sur le site The New York Times le 11 décembre 2012. 

Négation des génocides : Loi Boyer-bis 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – Valérie Boyer, députée UMP de Marseille, a déposé à l’Assemblée nationale ce jeudi 13 décembre 2012, trois textes concernant la pénalisation de la négation des génocides. La parlementaire reprend la loi qu’elle avait portée le 19 décembre 2011 devant le Parlement, exactement dans les mêmes termes que précédemment. Et elle assortit sa demande d’une Proposition de Résolution tendant à la création d'une commission d'enquête concernant les décisions du Conseil constitutionnel qui avait invalidé la loi en février 2012. On s’interroge : quel est donc l’intérêt de déposer un texte déjà refusé par le Conseil Constitutionnel ? Et en admettant que la Commission d’enquête sur les décisions du Conseil Constitutionnel soit la bonne solution (ce qui reste à démontrer), ne serait-il pas plus logique de déposer uniquement cette proposition avant de représenter à nouveau des textes retoqués ? La solution la plus pérenne et la plus sécurisante ne serait-elle pas de retravailler à un nouveau texte de loi inattaquable ? Mais il semblerait qu’en la matière, tant du côté de la majorité que de l’opposition, l’heure ne soit pas à la précipitation… Le Collectif VAN vous présente le communiqué de presse de Valérie Boyer, diffusé le 13/12/2012. 

Appel citoyen en faveur de Patrick Devedjian 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – « Dimanche prochain, le 16 décembre 2012, des électeurs français auront à se déterminer dans trois élections partielles. Dans la 13ème circonscription des Haut de Seine, le candidat UMP Patrick Devedjian a fait et continue de faire l’objet d’attaques d’associations turques pour les seuls motifs qu’il est d’origine arménienne et qu’il est favorable à l’adoption d’une loi pénalisant la négation du génocide arménien. » Le Collectif VAN diffuse ici le communiqué du CDCA, en date du 13 décembre 2012. 

Hollande a reçu le Patriarche Bartholomée Ier de Constantinople 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – Le Collectif VAN vous invite à lire ce communiqué de presse publié sur le site de l'Elysée le 12 décembre 2012. "Le Président de la République a reçu le Patriarche œcuménique de Constantinople, Bartholomée Ier. Il a rendu hommage à l'action du Patriarche, qui bénéficie de la primauté d'honneur au sein de l'orthodoxie, en faveur du dialogue interreligieux et de la tolérance, ainsi qu'à sa grande ouverture au monde. Il a salué le rôle précieux que joue le Patriarche en Turquie". 

Collectif VAN : l'éphéméride du 14 décembre 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – La rubrique Ephéméride est à retrouver quotidiennement sur le site du Collectif VAN. Elle recense la liste d’événements survenus à une date donnée, à différentes époques de l’Histoire, sur les thématiques que l’association suit au quotidien. L’éphéméride du Collectif VAN repose sur des informations en ligne sur de nombreux sites (les sources sont spécifiées sous chaque entrée). «14 décembre 1942 -- 4 000 juifs de Novy Dvor Mazoviechi (Varsovie) sont déportés au camp d'extermination d'Auschwitz.» 

Michel Slitinsky: hommage à un combattant 
C’est le symbole de l’affaire Papon et de la lutte contre les « génocidaires de bureau » qui vient de décéder. C’était aussi un ami de notre site dont il lisait les articles. Le 19 octobre 1942 son père, Abraham Slitinsky, est raflé par les services de police de la préfecture de Gironde puis déporté et gazé à Auschwitz. Esther, sa mère, restera cachée pendant trois ans dans une cave. Michel Slitinsky, qui a alors 17 ans, aura juste le temps de s'enfuir par les toits lors de l'arrestation nocturne de sa famille. 

Pinar Selek, la sociologue devenue symbole de la contestation du pouvoir en Turquie 
A Istanbul, le procès de la sociologue turque Pinar Selek s'est ouvert hier. C'est la quatrième fois que cette femme est jugée pour terrorisme. Un procès qui ne repose sur rien et qui reflète l'acharnement de la justice sur cette universitaire spécialiste des minorités. 

Pinar Selek Une femme à briser “pour l’exemple” 
Accusée d’avoir organisé un attentat, cette sociologue turque a été emprisonnée, torturée… puis acquittée, avant que la justice ne se ravise. Son vrai crime ? S’être intéressée aux Kurdes et au PKK. Cela fait quatorze ans que Pinar Selek subit une procédure judiciaire. Il s’agit sans doute, à travers le cas de cette sociologue, de “donner une leçon” à tous ceux qui veulent une solution démocratique à la question kurde. 

Pinar Selek, une sociologue dans les griffes de la justice turque 
Depuis quatorze ans, cette chercheuse qui défend les minorités est accusée d'avoir participé à un attentat à Istanbul. A trois reprises, la justice l'a acquittée. Mais à chaque fois, le procureur obtient qu'elle soit rejugée. Le nouveau procès de Pinar Selek vient de s'ouvrir. 

Strasbourg - Pinar Selek « reste debout » 
« La justice veut fatiguer les gens qui me soutiennent. ». Après 14 ans de procédure judiciaire, deux passés en prison et 3 acquittements, Pinar Selek devrait être fixée le 24 janvier, son procès ouvert jeudi ayant été reporté. Réfugiée à Strasbourg, où elle mène une thèse sur les mouvements sociaux en Turquie et dispose de nombreux soutiens, la sociologue turque risque la condamnation à perpétuité pour « terrorisme » concernant une explosion dans un bazar d'Istanbul en 1998, pour laquelle les rapports d'expertises parlent de fuite de gaz. 

Pinar Selek, sociologue réfugiée à Strasbourg, est jugée pour la 4e fois en Turquie 
Aujourd'hui s'est ouvert en Turquie le 4e procès de Pinar Selek sociologue réfugiée à Strasbourg et accusée d'un attentat à Istanbul en 1998, et qu'elle n'a pas commis. Le quatrième procès de la sociologue turque Pinar Selek, accusée d'avoir participé à un attentat meurtrier commis il y a quatorze ans, mais déjà acquittée à trois reprises, s'est ouvert jeudi devant un tribunal d'Istanbul en l'absence de l'accusée. Elle vit désormais en exil à Strasbourg. 

Acquisition en Turquie : les syndicats d'Aéroports de Paris lancent une procédure d'alerte 
Jeudi en comité d'entreprise, les syndicats ont voté le déclenchement d'une procédure d'alerte contre la stratégie internationale d'ADP en lien avec le dossier de l'acquistion de 38% en mai du groupe turc pour 700 millions d'euros. 

Turquie: les Pays-Bas fourniront des Patriot pendant un an 
Les Pays-Bas mettront à la disposition de la Turquie deux batteries de missiles sol-air Patriot pour un délai initial d'un an, a annoncé jeudi le premier ministre néerlandais Mark Rutte. "J'ai aujourd'hui informé le secrétaire général de l'Otan de notre décision de livrer le plus vite possible deux batterie de systèmes anti-aériens à la Turquie", a déclaré M. Rutte au terme de négociations avec Anders Fogh Rasmussen à Bruxelles. 

Turquie: Pas de preuve d'empoisonnement du président Özal 
Une autopsie pratiquée sur la dépouille exhumée de l'ancien président turc Turgut Özal n'a révélé aucune trace d'un empoisonnement, mais une enquête est toujours en cours, a déclaré le parquet. 

Des missiles Patriot pour protéger la Turquie 
Les États-Unis ont finalement accepté de fournir deux batteries anti-missiles à la Turquie pour protéger sa frontière avec la Syrie. Les systèmes défensifs des missiles Patriot livrés à la Turquie seront fonctionnels dès le mois de janvier prochain. L'Allemagne et les Pays-Bas fourniront chacun deux batteries. Avec les deux missiles américains, cela porte leur nombre à six. Ces trois pays sont les seuls, au sein de l'Otan, à posséder des missiles Patriot PAC-3 dont la Turquie a besoin pour intercepter des missiles balistiques tirés par son voisin syrien. Environ 400 soldats allemands, 400 américains et 360 néerlandais seront déployés pour superviser le déploiement. 

Le Pentagone signe l'ordre de déploiement de Patriot en Turquie 
Le secrétaire à la défense américain, Leon Panetta, a signé l'ordre de déploiement de missiles Patriot et de quatre cents militaires en Turquie, pour la protéger d'éventuels tirs de missile en provenance de la Syrie, rapporte le New York Times, vendredi 14 décembre. 

La Cour pénale internationale a 10 ans : mettre fin aux conflits, toujours une utopie ? 
La Cour pénale internationale vient de fêter ses 10 ans, et d'inculper son premier prévenu : Thomas Lubanga Dyilo, accusé d'avoir utilisé des enfants dans le conflit en République démocratique du Congo. 10 ans, un seul verdict ? On pourrait se dire que c'est peu... Ça ne l'est pas pour Geneviève Garrigos, présidente d'Amnesty France. 

«Hate Radio», éviter que cela se reproduise 
Près de 20 ans après le génocide au Rwanda, Milo Rau, metteur en scène allemand, reconstitue sur scène une émission de la Radio Télévision Libre des Mille Collines (RTLM) qui a été le média de propagande du gouvernement pour le massacre des Tutsis. Hate Radio est le titre de cette pièce documentaire, présentée jusqu’au 15 décembre au Théâtre Paris-Villette avant de partir en tournée en Europe. 

La grande incertitude des chrétiens syriens 
Certains soutiennent le régime, d’autres la révolution ; mais parmi les chrétiens de Syrie, une majorité silencieuse se réfugie dans l’attentisme, incertaine de son avenir. « Seul un État fort peut garantir notre sécurité », lâche Samir, 23 ans, assis à côté de sa sœur et de ses parents dans cet appartement de Jaramana, un quartier de la classe moyenne druze et chrétienne à l’est de Damas. Accrochée au mur, la photo de son frère, tué à Kousair, le 24 mars, devant la porte de la maison familiale. 

L'info vue par la TRT (2) 
Le Collectif VAN vous propose cet article publié sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). Les articles de ce site ne sont pas commentés de notre part. Ils peuvent contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve. "Selon les autorités allemandes, les missiles Patriot seront probablement installés dans la ville turque de Kahramanmaras." 

Les crimes de guerre continuent au Darfour 
La procureure en chef de la Cour pénale internationale (CPI) a déclaré jeudi que les dirigeants soudanais pourraient faire face à de nouvelles accusations de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité et de génocide au Darfour. 

L'info vue par la TRT (1) 
Le Collectif VAN vous propose cet article publié sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). Les articles de ce site ne sont pas commentés de notre part. Ils peuvent contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve. "Le Royaume-Uni affirme qu’il profitera de la présidence européenne de l’Irlande pour soutenir l’accélération du processus d’adhésion de la Turquie." 

L’Iran proteste auprès de l’UNESCO qui inscrit le târ comme patrimoine culturel azéri 
L’Iran a protesté contre l’UNESCO qui désire inscrire le târ comme un instrument de musique azéri, au rang de patrimoine culturel mondial. L’agence de presse iranienne « Mehr » indique que le Conseil de la Maison de la musique d’Iran a décidé de protester officiellement auprès de l’UNESCO contre cette « usurpation azérie présentant le târ comme instrument de musique azéri ». 

Turquie : la police a du mal à retenir les manifestants 
La police fait usage des gaz lacrymogènes et des canons à eau pour disperser les manifestants rassemblés devant un tribunal où se déroule le procès sur un complot anti-gouvernemental, rapporte le quotidien turc Hyrriyet. 

Syrie – Témoignage de l’Evêque maronite de Lattaquié : « Les chrétiens, cibles d’islamistes radicaux et de bandits » 
Dans la zone de Lattaquié, Tartus et Tal khalakh, ainsi que dans la « vallée des chrétiens », « règne le chaos : des milices islamistes et des bandes criminelles profitent de la situation d’instabilité générale. Les civils chrétiens constituent l’objectif d’enlèvements et sont pris pour cibles par des groupes armés caractérisés par une idéologie fondamentaliste » : telle est l’alarme lancée par S. Exc. Mgr Elias Sleiman, Evêque maronite de Lattaquié qui, dans une note parvenue à l’Agence Fides, exprime de fortes craintes s’agissant du sort de la population chrétienne de Syrie. 

France-Turquie : la sénatrice de l'Orne Nathalie Goulet, nommée rapporteur 
Le sénateur Nathalie Goulet, vice-présidente du Groupe d’Amitié France-Turquie, vient d’être désignée par la Commission des Affaires Etrangères, comme rapporteur du projet de loi n° 137, autorisant l’approbation de l’accord de coopération dans le domaine de la sécurité intérieure entre le gouvernement de la République française et le gouvernement de la République de Turquie. 

La France perd du terrain en Turquie 
Si ADP ou Alstom remportent de gros contrats, nos parts de marché baissent. La France perd inexorablement des positions en Turquie. Selon Ubifrance, l'agence pour le développement à l'international des entreprises françaises, la part de marché des produits nationaux vendus au-delà du Bosphore a chuté à 3,6 % sur les dix premiers mois de 2012, contre 5,2 % en 2006 et 3,8 % en 2011. 



Ouverture d’un « musée » de la Shoah réparti sur 10 villes en République Tchèque 
Un grand musée juif ouvrira ses portes en République Tchèque en Octobre 2013. Ce projet, financé en grande partie par une subvention de millions de dollars de l’Union Européenne, sera une première dans le sens où il ne sera pas localisé dans un lieu unique, mais dans 10 villes différentes du pays. 

L’obstination coupable de la justice turque 
Trois fois acquittée en quatorze ans, la sociologue Pinar Selek subit une nouveau procès. C’est un cas d’école illustrant jusqu’à la caricature les dérives de l’appareil judiciaire turc. Accusée il y a quatorze ans d’avoir posé une bombe qui n’existait pas - l’explosion était due à une fuite de gaz -, par trois fois acquittée, la sociologue turque Pinar Selek, 41 ans, est jugée une quatrième fois. Réfugiée à Strasbourg, elle n’assistera pas à la première audience du procès qui s’ouvre aujourd’hui devant cette 12e chambre d’Istanbul qui avait prononcé ses deux derniers acquittements,... 

Julien Landfried dénonce l’instrumentalisation communautariste 
A l’attention de M. Ara Toranian : "Monsieur le Directeur, J’apprends par votre site en ligne non seulement votre réaction mais la prise de position politique d’un organe d’origine turque. Je dois vous dire mon effarement, comme a pu l’exprimer par ailleurs mon suppléant, l’historien Denis Peschanski, devant l’instrumentalisation de l’histoire dans un débat de politique nationale. Je me limiterai à faire ce constat et à rappeler ce qui est pour moi une évidence : je souhaite que le génocide arménien soit reconnu par les autorités turques, ce qui, d’abord, serait justice, et qui, ensuite, faciliterait l’approfondissement des liens entre la France, l’Europe, la Turquie et l’Arménie." 

La CPI accuse le Conseil de sécurité de passivité sur le Darfour 
La procureure de la Cour pénale internationale (CPI) a reproché jeudi au Conseil de sécurité de l'Onu de ne pas contribuer assez efficacement à traduire en justice les responsables soudanais accusés de génocide pour leur implication dans le conflit du Darfour. 

La Turquie ou rien 
Bernie Ecclestone n'est en discussion qu'avec la Turquie et douche les espoirs de l'Autriche pour accueillir la 20ème épreuve de la saison 2013. 

Turquie: les missiles seront prêts en janvier 
Les systèmes défensifs de missiles Patriot qui seront déployés en Turquie pour éviter un débordement du conflit syrien seront fonctionnels à la fin du mois de janvier, ont annoncé des responsables jeudi. 
INFO COLLECTIF VAN

Les Arméniens fuient la Syrie
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - « Aujourd’hui, l’exode des Arméniens syriens – l’une des nombreuses répercussions moins remarquées, qui pourraient remodeler certains pays bien au-delà des voisins de la Syrie - soulève des questions concernant le futur de la diversité en Syrie. Et cela oblige l’Arménie, qui dépend de ses puissantes communautés de la diaspora, à augmenter son poids géopolitique, normalement limité, et à faire des calculs délicats pour savoir s’il faut encourager ou ralentir cet exode. Pour le moment, l’Arménie protège ses compatriotes. Elle envoie de l’aide aux Arméniens de Syrie, les aide à rester et à survivre. Mais elle les aide aussi à venir en Arménie, temporairement ou de manière permanente, en accélérant le processus des visas, des permis de résidence et la citoyenneté. » Le Collectif VAN vous propose la traduction d’un article en anglais paru sur le site The New York Times le 11 décembre 2012. 
The New York Times 

Les Arméniens fuient de nouveau alors que la Syrie s’embrase 

Par ALIA MALEK 

Publié: 11 décembre 2012 

EREVAN, Armenie — Dans l’École Cilicie, récemment ouverte, de cette ancienne république soviétique, les manuels sont en arabe, photocopiés d’un seul exemplaire provenant d’une Syrie déchirée par la guerre. Le programme d’études est syrien, le drapeau sur le bureau du directeur est syrien et les professeurs et les élèves sont tous Syriens. 

Ce sont aussi des Arméniens ethniques, poussés par la guerre civile en Syrie vers une patrie notionnelle qu’ils connaissent à peine. 

« Ceux qui viennent ici veulent clairement repartir », a déclaré le directeur de l’école, Noura Pilibosyan, qui est venu d’Alep, en Syrie, cet été. « L’arménien est notre langue, mais notre culture est syrienne. C’est dur de venir ici. » 

Il y a presque un siècle, leurs ancêtres ont fui le génocide ottoman, dans ce qui est aujourd’hui la Turquie, et ils ont prospéré en Syrie, faisant revivre l’un des nombreux groupes minoritaires qui y ont coexisté pendant longtemps. 

Aujourd’hui, l’exode des Arméniens syriens – l’une des nombreuses répercussions moins remarquées, qui pourraient remodeler certains pays bien au-delà des voisins de la Syrie - soulève des questions concernant le futur de la diversité en Syrie. Et cela oblige l’Arménie, qui dépend de ses puissantes communautés de la diaspora, à augmenter son poids géopolitique, normalement limité, et à faire des calculs délicats pour savoir s’il faut encourager ou ralentir cet exode. 

Pour le moment, l’Arménie protège ses compatriotes. Elle envoie de l’aide aux Arméniens de Syrie, les aide à rester et à survivre. Mais elle les aide aussi à venir en Arménie, temporairement ou de manière permanente, en accélérant le processus des visas, des permis de résidence et la citoyenneté. 

« Notre politique est de les aider de la manière dont ils nous disent de les aider », a déclaré Vigen Sargsyan, le chef du cabinet du président de l’Arménie, Serzh Sargsyan. 

Environ 6000 Syriens ont trouvé refuge en Arménie, lorsque les combats ont submergé Alep, la plus grande ville de Syrie, où vivent 80 000 Arméniens sur les 120 000 de Syrie. Il en arrive toujours plus chaque semaine, même si quelques-uns sont repartis, incapables de se permettre de vivre à Erevan ou de rester loin de leurs maisons et de leurs activités qu’ils ont laissées sans surveillance en Syrie. 

Les Arméniens ethniques sont une fraction d’un flot, qui va en s’accélérant, de Syriens qui fuient le pays, et qui, selon les estimations, atteindra le chiffre de 700 000 à la fin de l’année, principalement vers la Turquie, la Jordanie et le Liban. Mais, puisque les Arméniens, contrairement à d’autres Syriens, peuvent facilement acquérir une nationalité alternative, la Syrie pourrait voir une de ses communautés dynamiques, se réduire de manière permanente. 

Les Arméniens-syriens sont connus pour leur maîtrise du travail de l’or et de l’argent et leur cuisine exquise. Ils sont aussi un composant important en ce qui concerne les liens de la Syrie avec la Russie et l’Occident, jouant un rôle intermédiaire grâce à leurs relations avec la diaspora arménienne mondiale. 

Alep représente les derniers vestiges de l’Arménie Occidentale, qui a été historiquement coupée de ce qui est aujourd’hui l’Arménie moderne par le Mont Ararat, une séparation qui a généré des langues et des cultures différentes pendant des siècles. 

Si les Arméniens-syriens sont restés officiellement neutres dans la guerre civile en Syrie, en tant que chrétiens beaucoup se méfient des tendances islamistes des rebelles et en tant qu’Arméniens ils sont suspicieux quant à l’aide turque apportée aux rebelles. 

L’École Cilicie, avec 250 étudiants, reflète l'ambivalence des Arméniens syriens ici : ils sont nombreux à vouloir retourner à leur existence en diaspora, même s’ils sont les bienvenus dans leur patrie historique. 

« L'Arménie a toujours dit 'Venez chez vous.' Ils nous ont toujours demandé de revenir », a dit un homme qui s’est identifié sous le seul nom d’Harout et qui visitait un nouveau club arménien syrien ici à Erevan, la capitale. « Honnêtement, j’aime l’Arménie, mais je ne quitterais pas la Syrie. J’espère y revenir. » 

Pour l’Arménie, l’arrivée des Syriens relance le débat sur comment gérer sa relation avec les Arméniens dans la diaspora : les encourager à immigrer ou les laisser où ils sont, des États-Unis au Moyen-Orient, versant de généreux paiements et engagés dans le lobbying à l’étranger pour les intérêts de l’Arménie. 

Les partisans de la relocalisation affirment que la perte de la Syrie pourrait en fin de compte être bénéfique à l’Arménie. Ils veulent protéger leurs frères Arméniens, mais ils veulent aussi les Arméniens syriens - souvent qualifiés, riches, instruits et entrepreneurial - pour aider l’économie postsoviétique en berne, faire cesser l’émigration importante et apporter de nouvelles idées. 

« Une telle diversité enrichit une nation », a déclaré Vahe Yacoubian, un avocat basé en Californie, qui investit en Arménie et a conseillé le gouvernement. 

Le gouvernement facilite donc la délocalisation. En Arménie, les Syriens peuvent utiliser les permis de conduire syriens, obtenir des soins médicaux gratuits et payer les frais de scolarité locaux dans les universités. Des groupes gouvernementaux et privés aident les Arméniens syriens à trouver un emploi et à transférer leurs activités en Arménie. 

Une minorité virulente a utilisé les peurs de la violence en Syrie - et les souvenirs du génocide ottoman - pour mettre en avant un objectif nationaliste plus vaste, le retour de tous les Arméniens au pays. 

« C’est notre terre - pas L.A., pas New York, pas la Syrie », a dit Vartan Marashlyan, ancien ministre adjoint de la diaspora et directeur exécutif de Repat Armenia, une organisation fondée en août « pour promouvoir activement » ce qu’il appelle « le rapatriement » des Arméniens du monde entier. 

Les Arméniens syriens qui ont la nostalgie de la Syrie « veulent être dans le Alep d’il y a un an », dans un cadre de coexistence pacifique qui risque de ne jamais revenir, a-t-il dit. Se référant aux estimations du nombre de victimes du génocide, il a ajouté, « Nous avons perdu 1,5 million de personnes avec cette mentalité, qui est de se dire que tout va s’arranger. » 

Mais les Arméniens syriens qui ont le mal du pays trouvent difficile d’envisager de déménager. Ils soulignent que les nationalistes comme M. Marashlyan sont venus en Arménie par choix, et non en fuyant la violence. 

« Ils veulent me coller l’étiquette 'repat' » a déclaré Harout Ekmanian, un journaliste arménien syrien d’Alep. « Je suis un Syrien en exil.” 

Peu d’Arméniens syriens ont tenu compte des appels passés à immigrer, même après l’indépendance de l’Arménie en 1991. Ils se considèrent comme des Syriens, parlant l’arabe et l’arménien occidental, non pas l’arménien oriental parlé en Arménie. 

Toutefois, nombreux sont ceux qui ont versé de l’argent et soutenu l’État naissant, particulièrement pendant la guerre territoriale avec l’Azerbaïdjan qui a pris fin en 1994 mais qui couve toujours. 

L’Arménie, aussi, a besoin de son influente diaspora du Moyen-Orient pour se frayer un chemin à travers les rapports régionaux tendus, a dit Salpi Ghazarian, directrice de la Fondation Civilitas à Erevan et ancienne fonctionnaire du Ministère des Affaires étrangères. Elle a dit que les Arméniens ethniques dans les pays arabes et en Iran avait aidé à empêcher que le conflit entre l’Arménie, un pays en grande partie chrétien et l’Azerbaïdjan, principalement musulman, devienne un problème pan-musulman, exhortant leurs gouvernements à ne pas prendre parti. 

La communauté arménienne de Téhéran promeut aussi le commerce crucial avec l’Iran voisin, a-t-elle dit. L’Arménie n’a pas de littoral et ses frontières avec l’Azerbaïdjan et son allié la Turquie, sont fermées, faisant de l’Iran une source économique vitale. « Si ces communautés disparaissent, ces relations humaines disparaissent », a déclaré Mme Ghazarian. « Alors, nous n’auront plus d’amis fiables. » 

L’Arménie est restée neutre en ce qui concerne le soulèvement en Syrie et a travaillé dur pour aider les gens à l’intérieur de la Syrie. Ces derniers mois, trois avions-cargos transportant de la nourriture et des dons d’Arméniens ont décollé de Erevan vers Alep, après des négociations intenses tant avec la Syrie, qui a sévèrement limité l’aide extérieure, qu’avec Turquie, qui interdit normalement son espace aérien aux transports arméniens. 

L’aide a été distribuée dans des quartiers arméniens, indépendamment de l’appartenance ethnique ou religieuse. 

« Nous considérons la Syrie comme notre voisin », a dit Vahan Hovhannisyan, un membre du Parlement qui a supervisé l’initiative. Les Arméniens sont « reconnaissants à la Syrie », a-t-il dit, parce qu’après le génocide, « la Syrie leur a redonné la vie. » 

Le gouvernement reconnaît que la Syrie est la seule patrie de plusieurs générations de Syriens Arméniens. Il a approuvé le programme syrien de l’École Cilicie et l’enseignement de l’arménien occidental. Un parti politique arménien couvre les coûts ; les cours sont gratuits. 

« Ils pensent que la Syrie c’est chez eux », a dit Amalia Qocharyan, une fonctionnaire de l’éducation arménienne. « Mais la réalité est qu’ils ont deux patries, la Syrie et l’Arménie. » 

À l’école, on a demandé aux élèves d’une classe de sixième à qui la Syrie manquait. Ils ont répondu à l’unisson, en arabe : 

« Ana », ont-ils dit. « Moi. » 

Quand on leur a posé des questions sur Erevan, ils ont été plus calmes. Ils ont dit que leurs maisons et leurs amis leur manquaient ; l’un d’eux a dit qu’il ne pouvait pas être heureux en voyant les images des combats à Alep. 

« À Alep, j’avais l’habitude de voir le drapeau arménien et je voulais y aller », a dit Vana, 11 ans. « Ici, quand je vois le drapeau syrien, je veux juste rentrer à la maison. » 

Cet article a été en partie financé par une subvention du Pulitzer Center on Crisis Reporting. 
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Négation des génocides : Loi Boyer-bis
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Valérie Boyer, députée UMP de Marseille, a déposé à l’Assemblée nationale ce jeudi 13 décembre 2012, trois textes concernant la pénalisation de la négation des génocides. La parlementaire reprend la loi qu’elle avait portée le 19 décembre 2011 devant le Parlement, exactement dans les mêmes termes que précédemment. Et elle assortit sa demande d’une Proposition de Résolution tendant à la création d'une commission d'enquête concernant les décisions du Conseil constitutionnel qui avait invalidé la loi en février 2012. On s’interroge : quel est donc l’intérêt de déposer un texte déjà refusé par le Conseil Constitutionnel ? Et en admettant que la Commission d’enquête sur les décisions du Conseil Constitutionnel soit la bonne solution (ce qui reste à démontrer), ne serait-il pas plus logique de déposer uniquement cette proposition avant de représenter à nouveau des textes retoqués ? La solution la plus pérenne et la plus sécurisante ne serait-elle pas de retravailler à un nouveau texte de loi inattaquable ? Mais il semblerait qu’en la matière, tant du côté de la majorité que de l’opposition, l’heure ne soit pas à la précipitation… Le Collectif VAN vous présente le communiqué de presse de Valérie Boyer, diffusé le 13/12/2012. 


COMMUNIQUE DE PRESSE 

de Valérie BOYER 

Députée des Bouches-du-Rhône 

13 décembre 2012 

Un an après l'adoption de la Proposition de la loi visant à réprimer la contestation de l'existence des génocides reconnus par la loi que j'ai déposée et défendue à l'Assemblée nationale, et suite à la censure du Conseil constitutionnel, je n'ai pas abandonné ce combat, cette cause universelle, qui concerne tous les français, d'origine arménienne ou non, tous les français qui ont dans le coeur, comme est gravée au frontispice de notre Constitution et de nos institutions, la défense des Droits de l'Homme. 

C'est pourquoi, j'ai déposé à l'Assemblée nationale trois textes oeuvrant à mettre sous protection la loi du 29 janvier 2001 instaurant la reconnaissance officielle de la France du génocide arménien de 1915 : 

- La proposition de loi dans sa version d'origine telle que déposée le 18 octobre 2011 et visant à transposer la décision-cadre 2008/913/JAI punissant d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ou de l'une de ces deux peines ceux qui auront publiquement fait l'apologie, contesté ou banalisé les crimes de génocide, les crimes contre l'humanité et crimes de guerre tels que définis aux articles 6, 7 et 8 du Statut de la Cour Pénale internationale, à l'article 6 de la charte du Tribunal militaire international annexée à l'accord de Londres du 8 août 1945 ou reconnus par la France. 

- La proposition de loi visant à réprimer la contestation de l'existence des génocides reconnus par la loi telle qu'adoptée le 23 janvier 2012 et censurée par la Décision du Conseil constitutionnel du 28 février 2012. 

- Enfin, avec l'aide de Me Philippe Krikorian, avocat au Barreau de Marseille, et pour que toute la lumière soit faite sur la décision du conseil constitutionnel visée ci-avant, j'ai déposé une résolution tendant à la création d'une commission d'enquête chargée de rechercher les causes de la prise de position publique du Conseil constitutionnel sur la normativité de la loi n°2001-70 du 29 Janvier 2001 relative à la reconnaissance du Génocide Arménien de 1915. 

L'ensemble de ces trois textes constitue à mon sens le meilleur espoir pour faire aboutir cette cause dont l'enjeu, je tiens à le rappeler une nouvelle fois, doit résonner dans le coeur de chaque français comme un appel à la défense des Droits de l'Homme. 

Aussi, je demande solennellement au Président de l'Assemblée nationale Monsieur Claude Bartolone d'inscrire à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale et dans des délais rapides ces trois textes, qui dépassent tous les clivages politiques, toute appartenance partisane, et tout positionnement dans la majorité ou dans l'opposition. 

La loi de 2001 a été un moment capital sur le chemin des Droits de l'Homme. Ces propositions de Lois visent à une harmonisation pénale et à mettre sous protection la loi de 2001. La France ne doit pas s'arrêter en route. 

************************* 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

tendant à la création d'une commission d'enquête chargée de rechercher les causes de la prise de position publique du Conseil constitutionnel sur la normativité de la loi n°2001-70 du 29 Janvier 2001 relative à la reconnaissance du Génocide Arménien de 1915, antérieurement au prononcé de sa décision n°2012-647 DC du 28 Février 2012, Loi visant à réprimer la contestation de l'existence des génocides reconnus par la loi, et formuler des propositions pour empêcher le renouvellement d'un tel dysfonctionnement juridictionnel 

(Articles 137 et suivants du Règlement de l'Assemblée Nationale) 

Présentée par Valérie BOYER 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames et Messieurs les Députés, 

L'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 Août 1789 (DDH) dispose : 

« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution. » 

Cette norme à valeur constitutionnelle s'impose à tous les organes de l'Etat, qu'ils exercent le pouvoir législatif, exécutif ou juridictionnel. 

Sur ce texte fondamental qui consacre « le droit des droits », le Conseil constitutionnel fonde l'obligation contractée par l'Etat devant la Nation d'assurer à toutes les personnes relevant de la juridiction de la France une protection juridictionnelle effective et un procès équitable. 
L'exigence d'impartialité absolue du juge – quelle que soit sa nature ou sa place dans la hiérarchie juridictionnelle - procède du même texte. Concernant les membres du Conseil constitutionnel, plus particulièrement, elle est exprimée par l'article 3 de l'ordonnance n°58-1067 du 07 Novembre 1958, Portant loi organique sur le Conseil constitutionnel : « Avant d'entrer en fonctions, les membres du Conseil constitutionnel prêtent serment devant le Président de la République. 
Ils jurent de bien et fidèlement remplir leurs fonctions, de les exercer en toute impartialité dans le respect de la Constitution, de garder le secret des délibérations et des votes et de ne prendre aucune position publique, de ne donner aucune consultation sur les questions relevant de la compétence du conseil.Acte est dressé de la prestation de serment. » 

L'obligation de réserve des membres du Conseil constitutionnel se trouve encore consignée dans les articles 1er et 2 du décret n°59-1292 du 13 Novembre 1959, Sur les obligations des membres du Conseil constitutionnel : 

Art. 1er : « Les membres du Conseil constitutionnel ont pour obligation générale de s'abstenir de tout ce qui pourrait compromettre l'indépendance et la dignité de leurs fonctions. » 

Art. 2 : « Les membres du Conseil constitutionnel s'interdisent en particulier pendant la durée de leurs fonctions : De prendre aucune position publique ou de consulter sur des questions ayant fait ou étant susceptibles de faire l'objet de décisions de la part du Conseil ; 
D'occuper au sein d'un parti ou groupement politique tout poste de responsabilité ou de direction et, de façon plus générale, d'y exercer une activité inconciliable avec les dispositions de l'article 1er ci-dessus ; 
De laisser mentionner leur qualité de membre du Conseil constitutionnel dans tout document susceptible d'être publié et relatif à toute activité publique ou privée. » 

Or, il est constant que le Conseil constitutionnel a publié sur son site internet officiel, avant de rendre sa décision n°2012-647 DC du 28 Février 2012, Loi visant à réprimer la contestation de l'existence des génocides reconnus par la loi, une brochure intitulée « Absence de normativité ou normativité incertaine des dispositions législatives » mettant à l'index la loi n°2001-70 du 29 Janvier 2001 relative à la reconnaissance du génocide arménien de 1915 expressément désignée comme étant non normative ou dotée d'une normativité incertaine ( v. pages 2 et 3: « EXEMPLES DE TEXTES NON NORMATIFS OU DOTES D'UNE NORMATIVITE INCERTAINE » - lien : http://www.conseilconstitutionnel.fr/conseilconstitutionnel/root/bank/dowload/2005512DCdoc1.pdf – v. les deux procès-verbaux de constat d'huissier en date des 30 Janvier et 1er Février 2012 publiés sur le site www.philippekrikorian-avocat.fr et les articles du Canard Enchainé des 8 et 15 Février 2012). 

Le Président Jean-Louis DEBRE ne fait pas mystère, non plus, de sa très profonde aversion à l'égard des dispositions législatives « purement déclaratives » (v. la proposition de loi constitutionnelle n°1832 « tendant à renforcer l'autorité de la loi » présentée par Jean-Louis DEBRE le 05 Octobre 2005, publiée en pages 26 et 27 de la brochure litigieuse susmentionnée). 

En l'occurrence, le caractère manifeste du manquement par le juge constitutionnel à l'exigence d'impartialité que lui impose la Constitution et que toute personne même non juriste a pu constater par elle-même, autorise à exprimer les plus vives réserves quant à la validité constitutionnelle de la décision n°2012-647 DC du 28 Février 2012, Loi visant à réprimer la contestation de l'existence des génocides reconnus par la loi. En effet, pour déclarer contraire à la Constitution la loi visant à réprimer la contestation de l'existence des génocides reconnus par la loi (loi BOYER-KRIKORIAN ), au motif que ce texte législatif aurait porté une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'expression, le Conseil constitutionnel énonce : 

« ( … ) 4. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : 'La loi est l'expression de la volonté générale...'; qu'il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur constitutionnelle relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la Constitution, la loi a pour vocation d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative; 

5. Considérant que, d’autre part, aux termes de l’article 11 de la Déclaration de 1789 : «La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que l’article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques » ; que, sur ce fondement, il est loisible au législateur d’édicter des règles concernant l’exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, d’écrire et d’imprimer; qu’il lui est également loisible, à ce titre, d’instituer des incriminations réprimant les abus de l’exercice de la liberté d’expression et de communication qui portent atteinte à l’ordre public et aux droits des tiers; que, toutefois, la liberté d’expression et de communication est d’autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l’une des garanties du respect des autres droits et libertés; que les atteintes portées à l’exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l’objectif poursuivi; 

6. Considérant qu'une disposition législative ayant pour objet de 'reconnaître' un crime de génocide ne saurait, en elle-même, être revêtue de la portée normative qui s'attache à la loi; que, toutefois, l'article 1er de la loi déférée réprime la contestation ou la minimisation de l'existence d'un ou plusieurs crimes de génocide 'reconnus comme tels par la loi française'; qu'en réprimant ainsi la contestation de l'existence et de la qualification juridique de crimes qu'il aurait lui-même reconnus et qualifiés comme tels, le législateur a porté une atteinte inconstitutionnelle à l'exercice de la liberté d'expression et de communication; que, dès lors, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 1er de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution; que son article 2, qui n'en est pas séparable, doit être également déclaré contraire à la Constitution » (…) » (CC, décision n°2012-647 DC du 28 Février 2012, Loi visant à réprimer la contestation de l'existence des génocides reconnus par la loi ). 

Ce faisant, le juge constitutionnel suit implicitement le faux syllogisme suivant : 

- majeure 1 : la loi doit, en vertu de l'article 6 DDH, à peine d'être déclarée inconstitutionnelle, être normative (considérant 4); 

- majeure 2 : seule la loi peut limiter la liberté d'expression et de communication 
(considérant 5); 

- majeure 3 : une loi de reconnaissance d'un génocide n'est pas normative (considérant 6); 

- mineure : la Loi visant à réprimer la contestation de l'existence des génocides reconnus par la loi limite la liberté d'expression en renvoyant à une loi ayant pour objet de reconnaître un crime de génocide, dès lors que le champ de la liberté d'expression a priori illimité se trouve a posteriori circonscrit (en négatif) par ce texte de reconnaissance ; 

- conclusion : la Loi visant à réprimer la contestation de l'existence des génocides reconnus par la loi est contraire à la Constitution en ce que seule une norme législative pouvait limiter la liberté d'expression et de communication. Le raisonnement du juge constitutionnel est manifestement vicié en ce qu'il s'appuie sur des prémisses fausses : « la loi (…) doit par suite être revêtue d'une portée normative. » (majeure 1) et une loi de reconnaissance d'un génocide n'est pas normative (majeure 3). 

Il a, en effet, été établi précédemment (v. mémoire en réplique n°2 de Maître Philippe KRIKORIAN en date du 16 Mars 2012, § II-A-3-b-iii, p. 139/294, sur le recours pour excès de pouvoir n°350492 enregistré le 30 Juin 2011 au Secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, M. et Mme Grégoire KRIKORIAN et a. c/ M. le Premier ministre, publié sur le site www.philippekrikorian-avocat.fr - arrêt du 26 Novembre 2012 devant être publié sur le site Internet du Conseil d'Etat www.conseil-etat.fr« en raison de son importance pour la jurisprudence ») que la loi n'a pas à être normative puisqu'elle est a priori (au sens kantien, nécessairement et universellement) normative et qu'en s'arrogeant le pouvoir de contrôler la normativité de la loi qu'aucun texte constitutionnel ou législatif ne lui attribue, le Conseil constitutionnel usurpe sur les droits du Parlement. 

Le contrôle de constitutionnalité portant sur un rapport de conformité d'une loi, norme législative, avec une norme constitutionnelle, il est évident qu'il ne peut porter que sur une norme. 

En outre, le Parlement national, à l'instar des quatre Puissances victorieuses en 1945, du Parlement européen en 1987 ou du Conseil de Sécurité de l'ONU en 1993 et 1994, tire de sa souveraineté naturelle inaliénable qu'aucune norme constitutionnelle ne saurait limiter, le pouvoir non pas de faire l'Histoire, mais de prendre acte d'un fait historique incontestable, le qualifier juridiquement selon le Code pénal français et le rendre opposable à toutes les personnes placées sous la juridiction de la France. 

Pourrait-on, à cet égard, se considérer encore en République si chacun des pouvoirs constitués pouvait contester la raison d'être des autres organes constitutionnels? Or, en vertu de l'article 89, dernier alinéa de la Constitution du 04 Octobre 1958, « La forme républicaine du Gouvernement ne peut faire l'objet d'une révision. » A l'évidence, ce que le Constituant ne peut faire, le Conseil constitutionnel ne peut pas faire davantage. 

Une loi de reconnaissance d'un génocide ou de tout autre fait de l'Histoire est donc une norme législative à part entière en ce qu'elle se trouve investie d'une normativité pure, en tant que provisoirement détachée de la sanction de sa transgression, comme le sont les normes constitutionnelles fixées à l'article 2 de la Constitution du 04 Octobre 1958 : 

« La langue de la République est le français. 
L'emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge. 
L'hymne national est la 'Marseillaise'. 
La devise de la République est 'Liberté, Egalité, Fraternité.' 
Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple. » 

On peinerait à déceler dans cet énoncé indicatif – dont atteste l'emploi, à cinq reprises, du verbe « être » et non pas « devoir », conjugué à la troisième personne du singulier – l'existence d'une norme si celle-ci n'était pas révélée par la qualité de l'auteur de la proposition, savoir, ici, le Constituant lui-même. 

Ces actes – article 2 de la Constitution ; loi n°2001-70 du 29 Janvier 2001 ; loi n°2001-434 du 21 Mai 2001 - sont porteurs d'une normativité non sérieusement contestable en considération de leurs destinataires : l'Etat et toutes les personnes placées sous la juridiction de la France. C'est dire qu'il s'agit là d'une auto-normativité (à l'égard de l'Etat ) et d'une hétéro-normativité (à l'égard des autres destinataires). 

En effet, de la loi de HUME ( Traité de la nature humaine, III, I, I, GF-Flammarion, 1993, p. 65 ) selon laquelle de la nécessité on ne peut nullement déduire la réalité, ni une proposition appréciative de prémisses neutres ( « La loi est l'expression de la volonté générale » ), il découle l'alternative à deux branches suivante: - ou bien la loi existe ( elle a été votée par le Parlement ) et elle est, par nature, normative, ayant vocation à être « exécutée comme loi de l'Etat », comme le prévoit traditionnellement le décret de promulgation du Président de la République; - ou bien l'acte examiné n'est pas normatif – en ce que notamment il ne modifie pas l'ordonnancement juridique - et il s'agit de tout autre chose qu'une loi. 

Il est significatif de constater que l'article 37 de la Constitution qui permet le déclassement de la loi en règlement (par le Conseil d'Etat pour la législation antérieure à la Constitution de 1958 et par le Conseil constitutionnel pour les textes de forme législative intervenus après son entrée en vigueur) n'envisage que deux catégories de textes, tous les deux normatifs : la loi (compétence d'attribution non limitée aux matières énumérées à l'article 34 ) et le règlement (compétence de principe). Ni l'article 37, ni aucun autre texte constitutionnel, organique ou législatif n'ont investi le Conseil constitutionnel de la compétence (qui est une compétence d'attribution) ou du pouvoir de priver un texte législatif ou réglementaire de son essence, savoir sa normativité. 

On retrouve, ici, la classique distinction entre l'être et le devoir-être. D'un acte dont l'article 34 de la Constitution du 04 Octobre 1958 dit qu'il « fixe les règles » et « détermine les principes fondamentaux » on peut dire qu'il est ou qu'il n'est pas, mais certainement pas qu'il a à être: seul le Parlement, détenteur de la souveraineté nationale, peut décider de voter la loi; aucun autre pouvoir constitué ne peut lui imposer ce vote, ni le lui dénier. 

Sans préjudice d'une action en responsabilité contre l'Etat si le Droit commandait, en l'espèce, le vote de la loi qui n'est pas intervenu ( hypothèse de la carence de la loi ) ou, à l'inverse, d'une déclaration d'inconstitutionnalité si la loi entre en contradiction avec une norme constitutionnelle (hypothèse de l'excès de la loi). 
La loi est nécessairement normative parce qu'elle exprime, comme le pose l'article 6 DDH, « la volonté générale ». Lui retirer sa normativité a priori, c'est la faire tomber dans la contingence normative, hypothèse qui ferait que certaines lois seraient normatives et d'autres ne le seraient pas, ce qu'il appartiendrait, dans cette hypothèse non souhaitable car très fortement antidémocratique, au Conseil constitutionnel de décider. 

Cela ne serait possible qu'avant la promulgation de la loi – et donc pas dans le cadre de la question prioritaire de constitutionnalité - et à condition que le Conseil constitutionnel soit considéré comme un législateur suprême et non pas comme un juge, thèse des plus fantaisistes et qui ne vaut que pour le trait d'humour qu'elle a suscité (« Il y a, en France, deux assemblées chargées de faire la loi: le Conseil d'Etat et le Conseil constitutionnel. » boutade que l'on prête à Jean FOYER, cité par Anne-Marie LE POURHIET, ibid., p. 136). 

Or, le Conseil constitutionnel se plaît, à l'inverse, à rappeler de façon constante, selon l'expression imagée, qu'il « n'a que la gomme et pas le crayon » et ne dispose pas d' « un pouvoirgénéral d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement » (Décision n°2011-198 QPC du 25 Novembre 2011, M. Albin R., consid. 8 ), Parlement auquel il ne saurait, dès lors, se substituer mais des actes duquel il lui appartient seulement de contrôler la constitutionnalité, c'est dire la conformité à une norme supérieure, examen qui, partant, ne peut porter que sur une norme. 

Il tombe, ainsi, sous le sens que de même qu'en utilisant le concept d'homme on comprend nécessairement et universellement la finitude (jugement analytique kantien ), de même par le concept de loi on implique nécessairement que toutes les lois sont a priori (nécessairement et universellement ) normatives: il n'existe pas de lois non normatives. En revanche, la déclaration d'inconstitutionnalité d'une loi déterminée n'est qu'un jugement synthétique: il n'y avait aucune nécessité que cette loi en particulier fût contraire à la Constitution, comme l'a pu estimer, le cas échéant, le juge constitutionnel. 

La jurisprudence du Conseil constitutionnel sur la normativité de la loi est donc viciée de paralogisme et méconnaît, de façon flagrante, la normativité pure des lois de reconnaissance d'un fait incontestable de l'histoire, comme le Génocide Arménien ou l'Esclavage. En prétendant, par la jurisprudence critiquée, s'auto-attribuer le pouvoir de contrôler la normativité de la loi qu'aucun texte constitutionnel ou organique ni principe général du droit ne lui a confié expressément ou tacitement, le Conseil constitutionnel, juge du seul contrôle de la constitutionnalité des lois, est conduit à usurper sur les droits du Parlement qui, du fait de cet empiètement substantiel sur son champ de compétences, se trouve privé de son attribut fondamental qui est de faire la loi. 

L'atteinte à la séparation des pouvoirs et la violation de l'article 16 DDH sont, ainsi, manifestes dès lors qu'il ne peut entrer dans les prérogatives du juge constitutionnel de nier l'essence même du travail législatif. Peut-on, dans ces conditions, encore parler de pouvoir législatif face à une telle jurisprudence hégémonique du Conseil constitutionnel qui va nettement au-delà de ses attributions strictement définies par les textes en vigueur ( articles 56 et suivants de la Constitution du 04 Octobre 1958; ordonnance n°58-1067 du 07 Novembre 1958 Portant loi organique sur le Conseil constitutionnel; décret n°59-1292 du 13 Novembre 1959 Sur les obligations des membres du Conseil constitutionnel – v. notamment la lettre en date du 24 Avril 2008 de Monsieur Marc GUILLAUME, Secrétaire Général du Conseil constitutionnel, se référant aux « textes qui définissent strictement ( les ) attributions ( du Conseil constitutionnel ) » pour décliner sa « compétence pour se prononcer sur un tel recours. » ( pièce n°121 du recours pour excès de pouvoir n°350492 enregistré le 30 Juin 2011 au Secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat) ? 

En résumé, si la loi est contingente en sa matérialité (catégorie kantienne de la qualité – réalité – sensibilité), elle est nécessaire en sa normativité ( qui relève de la pure intelligibilité) dans la mesure où celle-ci ne dépend en aucune façon de son contenu matériel, mais s'attache à l'acte du seul fait qu'il reflète la volonté des représentants de la Nation assemblés et selon une procédure préétablie par le Constituant. 

Il est clair, dès lors, que ce que le Conseil constitutionnel a entendu censurer, pour la circonstance, le 28 Février 2012, en flagrante contradiction avec sa jurisprudence antérieure qui lui est opposable, est une incrimination par référence, mécanisme juridique qui a présidé aux lois n°2001-70 et 2001-434 des 29 Janvier et 21 Mai 2001 et qui se trouvait au coeur de la loi BOYER-KRIKORIAN tendant à transposer la décision-cadre 2008/913/JAI du 28 Novembre 2008 sur la lutte contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal, à l'exclusion du paragraphe 4 de son article 1er. 

Or, l'incrimination par référence est totalement validée par la jurisprudence du Haut Conseil. Satisfont, ainsi, au principe constitutionnel de légalité des délits et des peines consacré par l'article 8 DDH : 

- les expressions « dirigeants de droit ou de fait », « qui n'auront pas fait toute diligence » employées dans d'autres textes législatifs, qui, malgré leur généralité, « définissent de façon suffisamment précise les infractions pénales visées à l'article 27; (…) (CC, décision n°84-181 DC du 10 Octobre 1984, Loi visant à limiter la concentration et à assurer la transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse, consid. 23); 
- le renvoi « à des infractions qui sont elles-mêmes définies par le code pénal ou par des lois spéciales en termes suffisamment clairs et précis » ( CC, décision n°86-13 DC du 03 Septembre 1986, Loi relative à la lutte contre le terrorisme et aux atteintes à la sûreté de l'Etat; dans le même sens CC, décision n°2010-604 DC du 25 Février 2010, Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public, consid. 9; CC, décision n°2010-85 QPC du 13 Janvier 2011, Etablissements DARTY et Fils, consid. 4); 
- « la circonstance aggravante de bande organisée, laquelle suppose la préméditation des infractions et une organisation structurée de leurs auteurs », précisée par la jurisprudence et des textes internationaux (CC, décision n°2004-492 DC du 02 Mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, consid. 13 et 14). 

De même, le nouveau délit d'outrage public à l'hymne national et au drapeau tricolore créé par l'article 433-5-1 du Code pénal, dans sa rédaction issue de la loi n°2003-239 du 18 Mars 2003 pour la sécurité intérieure et qui renvoie à l'article 2 de la Constitution, a été jugé conforme à celle-ci (CC, Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure, consid. 99 à 106) : 
- « ( … ) 
SUR L’ARTICLE 113 : 

99. Considérant que cet article insère dans le code pénal un article 433-5-1 ainsi rédigé : «Le fait, au cours d’une manifestation organisée ou réglementée par les autorités publiques, d’outrager publiquement l’hymne national ou le drapeau tricolore est puni de 7 500 € d’amende. - Lorsqu’il est commis en réunion, cet outrage est puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 € d’amende 
» ; 

100. Considérant que les députés et sénateurs requérants estiment que ces dispositions portent « une atteinte grave à la liberté d’expression, de conscience et d’opinion » ; qu’elles sont en outre contraires « au principe de légalité des délits et des peines et au principe de nécessité des sanctions » ; 

101. Considérant, d’une part, que l’article 10 de la Déclaration de 1789 dispose que «Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi » ; qu’en vertu de l’article 11 de la Déclaration : «La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre à l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi» ; 

102. Considérant, d’autre part, qu’aux termes du deuxième alinéa de l’article 2 de la 
Constitution « L’emblème national est le drapeau tricolore, bleu, blanc, rouge » ; qu’à ceux de son troisième alinéa : « L’hymne national est La Marseillaise » ; 

103. Considérant, enfin, qu’il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines qui leur sont applicables ; que, toutefois, il lui incombe d’assurer, ce faisant, la conciliation des exigences de l’ordre public et la garantie des libertés constitutionnellement protégées ; 

104. Considérant que sont exclus du champ d’application de l’article critiqué les oeuvres de l’esprit, les propos tenus dans un cercle privé, ainsi que les actes accomplis lors de manifestations non organisées par les autorités publiques ou non réglementées par elles ; que l’expression «manifestations réglementées par les autorités publiques », éclairée par les travaux parlementaires, doit s’entendre des manifestations publiques à caractère sportif, récréatif ou culturel se déroulant dans des enceintes soumises par les lois et règlements à des règles d’hygiène et de sécurité en raison du nombre de personnes qu’elles accueillent ; 

105. Considérant qu’en instituant un tel délit, le législateur a effectué la conciliation qu’il lui appartenait d’assurer entre les exigences constitutionnelles rappelées ci-dessus ; que la peine qu’il a fixée ne revêt pas de caractère manifestement disproportionné par rapport à l’infraction ; 

106. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que, sous la réserve d’interprétation énoncée au considérant 104, l’article 

113 de la loi déférée n’est pas contraire à la Constitution; (CC, Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure). 

Une loi ne saurait, dès lors, être censurée du seul fait qu'elle puise dans un autre texte constitutionnel, législatif ou international, un des éléments de l'infraction pénale qu'elle définit, obligation qui incombe au seul législateur, à l'exclusion du juge dont la mission est d'appliquer la loi aux faits qu'elle régit. 

Le Conseil constitutionnel juge, dans cet ordre d'idées, que « le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis; que cette exigence s'impose non seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions; (…) ( CC, décision n°2010-604 DC du 25 Février 2010, Loi renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public, consid. 8). 

Il y a lieu, encore, de rappeler, ici, que c'est en raison de son imprécision dans la formulation du délit de harcèlement sexuel, en tant qu'il permettait que ce délit « soit punissable sans que les éléments constitutifs de l'infraction soient suffisamment définis », en méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines, que l'article 222-33 du Code pénal a été récemment déclaré contraire à la Constitution et abrogé par la décision du Conseil constitutionnel n°2012-240 QPC du 04 Mai 2012, M. Gérard D. 

De même : « (...) 9. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en particulier, son article 34; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques afin de prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi; (...) » ( CC, décision n°2005-512 DC du 21 Avril 2005, Loi d'orientation et de programme pour l'avenir de l'école). 

Il est à relever, à ce propos, que le délit prévu à l'article 24 bis de la loi du 29 Juillet 1881 sur la liberté de la presse, dans sa rédaction issue de la loi n°90-615 dite Gayssot du 13 Juillet 1990, procède, pour la définition de ses éléments constitutifs, par renvoi à « l'article 6 du statut du tribunal international annexé à l'accord de Londres du 8 Août 1945 ». 

Concernant la lutte contre le négationnisme, à l'échelon européen, c'est le même mécanisme d'incrimination par référence qu'utilise la décision-cadre du 28 Novembre 2008 qui renvoie, pour la définition des « crimes de génocide, crimes contre l'humanité et crimes de guerre » dont « l'apologie, la négation ou la banalisation grossière publiques » sont punissables, aux « articles 6, 7 et 8 du Statut de la Cour pénale internationale » ( article 1er, § 1, c) ), référence équivalente à celle de « l'article 6 de la charte du Tribunal militaire international annexée à l'accord de Londres du 8 août 1945 » (article 1er, § 1, d). 

On doit préciser, ici, pour évacuer toute ambiguïté, que définir signifie « Déterminer par une formule précise l'ensemble des caractères qui appartiennent à un concept. » (Dictionnaire culturel en langue française Le Robert, 2005, v° Définir, p. 2185). De même, reconnaître (rappeler à sa mémoire) s'entend comme « Saisir (un objet ) par l'esprit, par la pensée, en reliant entre elles des images, des perceptions qui le concernent; distinguer, identifier, connaître par la mémoire, le jugement ou l'action », mais aussi « Tenir pour vrai après une recherche », « Admettre officiellement l'existence juridique de. Reconnaître la compétence d'un tribunal. Reconnaître un gouvernement, un nouvel Etat, l'indépendance d'une ancienne colonie. » (ibid., v° Reconnaître, 4° vol. p. 40). 

On peut ajouter qu'en logique générale « La définition, considérée comme opération de l'esprit, consiste à déterminer la compréhension caractérisant un concept. » (André LALANDE, Vocabulaire technique et critique de la philosophie, PUF Quadrige, 3° édition Novembre 2010, v° Définition, p. 207). 

Il résulte de ce qui précède que la décision-cadre du 28 Novembre 2008 a, pour déterminer les faits dont la négation pouvait être pénalement poursuivie, procédé par compréhension (connotation) et non pas par extension (dénotation). Seul le concept de « crimes de génocide, crimes contre l'humanité et crimes de guerre » a été imposé aux Etats membres dans la définition de l'incrimination du négationnisme, ceux-ci restant libres du choix du critère d'identification de chacun de ces crimes dont la liste n'a pas été préétablie, mais qui reste déterminable au vu des multiples actes nationaux et internationaux de reconnaissance. 

Il est, donc, constant qu'aucune disposition de la décision-cadre du 28 Novembre 2008 ni aucune autre norme du droit de l'Union européenne n'interdit aux Etats membres de recourir, aux fins de transposition, à une loi d'incrimination faisant référence elle-même à une loi de reconnaissance d'un génocide, crime contre l'humanité ou crime de guerre, qui lui serait antérieure ou postérieure. 

C'est dire que l'article 6 DDH dont le Conseil constitutionnel tire « qu'une disposition législative ayant pour objet de 'reconnaître' un crime de génocide ne saurait, en elle-même, être revêtue de la portée normative qui s'attache à la loi » ajoute à la décision-cadre susvisée une condition qu'elle ne prévoit pas et fait, dans ces conditions, indûment obstacle à sa transposition adéquate en droit interne. En effet, toute loi de transposition qui ferait référence à un texte législatif de droit interne ayant pour objet de reconnaître un génocide – à l'instar de la loi n°2001-70 du 29 Janvier 2001 relative à la reconnaissance du génocide arménien de 1915 - serait, en application de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, déclarée contraire à la Constitution, alors même qu'elle aurait strictement rempli les exigences du principe de légalité des délits et des peines en livrant une définition claire et précise du génocide dont la contestation est pénalement réprimée. 

Comme le juge la Cour Internationale de Justice, il y a lieu de prendre résolument acte de « la différence fondamentale entre, d'une part, l'existence et la force contraignante d'obligations résultant du droit international et, d'autre part, l'existence d'une cour ou d'un tribunal compétent pour résoudre des différends relatifs au respect de ces obligations. Le fait qu'une telle cour ou un tel tribunal n'existe pas ne signifie pas que les obligations n'existent pas. Elles conservent leur validité et leur force juridique. Les Etats sont tenus de s'acquitter des obligations qui leur incombent en vertu du droit international, notamment du droit international humanitaire, et demeurent responsables des actes contraires au droit international qui leur sont attribuables. 

(CIJ, 26 Février 2007, Affaire relative à l'application de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide – Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et Monténégro, n°91, §§ 148 et 149, p. 56). 

Il convient d'observer, à ce propos, que le critère de l'identification du crime contre l'humanité par la loi française est optimal au regard du principe de la légalité des délits et des peines dès lors que la consultation du journal officiel permettra à tous de connaître à l'avance les faits dont la négation est prohibée par la loi pénale, garantie que n'offre, cependant, pas le renvoi à la décision d'une juridiction internationale dès lors qu'elle n'est pas publiée au journal officiel ni dans un autre registre public. L'interprétation que le Conseil constitutionnel donne à l'article 6 DDH se révèle, dans ces conditions, contraire au droit de l'Union européenne en ce qu'elle fait indûment obstacle à la transposition adéquate de la décision-cadre du 28 Novembre 2008 et devra, en conséquence, être abandonnée dans la prochaine jurisprudence constitutionnelle, sauf à ce que le Constituant rétablisse lui-même le sens authentique qu'il a voulu donner à ce texte fondateur de notre République. 

Cette situation est d'autant plus choquante que le Conseil constitutionnel a, très récemment, par sa décision n°2012-657 DC du 29 Novembre 2012, validé la loi à forte connotation mémorielle « relative à la reconnaissance du 19 mars comme journée nationale du souvenir et de recueillement à la mémoire des victimes civiles et militaires de la guerre d'Algérie et des combats en Tunisie et au Maroc » (à paraître au journal officiel). Ce que le juge constitutionnel reproche à l'une (reconnaître un génocide, crime international illicite prohibé par le JUS COGENS), il l'accepte de l'autre (officialiser la mémoire des victimes d'une guerre). La discrimination créée par le Conseil constitutionnel est, partant, évidente. 

Il est, ainsi, établi que seule la prétendue appréciation de non-normativité concernant la loi n°2001-70 du 29 Janvier 2001 relative à la reconnaissance du Génocide Arménien de 1915 – publiée antérieurement sur le site officiel du Conseil constitutionnel - a entraîné la déclaration d'inconstitutionnalité de la loi visant à réprimer la contestation de l'existence des génocides reconnus par la loi votée définitivement par le Parlement le 23 Janvier 2012 ( loi BOYER-KRIKORIAN). 

A aucun moment, le Conseil constitutionnel n'a pourtant prétendu que la loi qui lui était déférée aurait porté à la liberté d'expression des atteintes qui n'auraient ni nécessaires, ni adaptées, ni proportionnées à l’objectif poursuivi ( lutte contre le négationnisme telle que décidée par la décision-cadre du 28 Novembre 2008 dont la transposition en droit interne est une double obligation, tant en application de notre Constitution, que du droit de l'Union européenne). 

De telles circonstances grosses d'une crise institutionnelle sans précédent justifient, dès lors, la création, en application de l'article 51-2 de la Constitution et de l'article 6 de l'ordonnance n°58- 1100 du 17 Novembre 1958 Relative au fonctionnement des assemblées parlementaires, d'une Commission d'enquête parlementaire aux fins d'établir les motivations qui ont présidé à la publication par le Conseil constitutionnel, sur son site Internet officiel, d'une telle prise de position publique avant même de rendre sa décision n°2012-647 DC du 28 Février 2012. 

La Commission sera, de même, conduite à formuler des propositions propres à empêcher qu'un tel dysfonctionnement juridictionnel se produise à nouveau. Sauf évolution rapide de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, une modification de la Constitution sera nécessaire pour faire respecter les droits du Parlement. La normativité de la loi est et doit demeurer intangible, à peine de basculer dans le « gouvernement des juges », selon l'expression d'Edouard LAMBERT, antichambre de la tyrannie oligarchique. 

Les faits ci-dessus exposés motivant la présente proposition de résolution n'ont pas, à ce jour, donner lieu à poursuites judiciaires. Aucune circonstance de fait ou de droit ne fait, partant, obstacle à la création de la commission d'enquête. L'article 16 DDH et le principe de séparation des pouvoirs que ce texte constitutionnel consacre commandent, à l'inverse, le vote devant conduire à sa mise en place. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

« Vu le principe de prééminence du Droit, 
Vu le bloc de constitutionnalité, notamment l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 Août 1789, les articles 1er, 51-2 et 88-1 alinéa 1er de la Constitution du 4 Octobre 1958, 
Vu la Convention européenne des droits de l'homme, 
Vu le Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 19 Décembre 1966, 
Vu le Traité sur l'Union européenne, notamment ses articles 29, 31 et son article 34, paragraphe 2, point b), 
Vu la Résolution A 2 - 33 / 87 du Parlement Européen sur une solution politique de la question arménienne en date du 18 Juin 1987 ( Journal Officiel des Communautés Européennes du 20/07/1987 N° C 190/ 119 ), 
Vu la loi n°2001-70 du 29 Janvier 2001 relative à la reconnaissance du Génocide Arménien de 1915, 
Vu la loi n°2001-434 du 21 Mai 2001 relative à la reconnaissance de la traite et de l'esclavage en tant que crime contre l'humanité, 
Vu la Décision-Cadre 2008/913/JAI du 28 Novembre 2008 sur la lutte contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal, 
Vu l'article 6 de l'ordonnance n°58-1100 du 17 Novembre 1958 Relative au fonctionnement des assemblées parlementaires, 
Vu les articles 137 du Règlement de l'Assemblée Nationale, 
Vu l'arrêt n°350492 rendu le 26 Novembre 2012 par le Conseil d'Etat (M. et Mme Grégoire KRIKORIAN et a. c/ M. le Premier ministre), 

Article unique 

Conformément aux dispositions des articles 137 et suivants du Règlement, il est créé une commission d'enquête de trente membres chargée de rechercher les causes de la prise de position publique du Conseil constitutionnel sur la normativité de la loi n°2001-70 du 29 Janvier 2001 relative à la reconnaissance du Génocide Arménien de 1915, antérieurement au prononcé de sa décision n°2012-647 DC du 28 Février 2012, Loi visant à réprimer la contestation de l'existence des génocides reconnus par la loi, et de formuler des propositions pour éviter le renouvellement d'un tel dysfonctionnement juridictionnel. 

TÉLÉCHARGER :

 Trois Résolutions de Valérie Boyer

http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=69795
Appel citoyen en faveur de Patrick Devedjian
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - « Dimanche prochain, le 16 décembre 2012, des électeurs français auront à se déterminer dans trois élections partielles. Dans la 13ème circonscription des Haut de Seine, le candidat UMP Patrick Devedjian a fait et continue de faire l’objet d’attaques d’associations turques pour les seuls motifs qu’il est d’origine arménienne et qu’il est favorable à l’adoption d’une loi pénalisant la négation du génocide arménien. » Le Collectif VAN diffuse ici le communiqué du CDCA, en date du 13 décembre 2012. 


CDCA 

APPEL CITOYEN EN FAVEUR DE PATRICK DEVEDJIAN 

Dimanche prochain, le 16 décembre 2012, les électeurs français concernés auront à se déterminer dans trois élections partielles. Dans la 13ème circonscription des Haut de Seine, le candidat UMP Patrick Devedjian a fait et continue de faire l’objet d’attaques d’associations turques pour les seuls motifs qu’il est d’origine arménienne et qu’il est favorable à l’adoption d’une loi pénalisant la négation du génocide arménien. 

Cet entrisme politique téléguidé par des groupes de pressions extérieurs à la France, parfaitement identifiés comme étant liés à l’Etat turc, est proprement intolérable dans la République française. Ces pseudo-associations franco-turques font appel à des comportements de type racistes et communautaristes que chaque républicain se doit de condamner. 

Pour notre part, nous appelons tous les citoyens français à rejeter ces appels qui incitent à se déterminer pour un candidat en fonction de ses origines ou de son amitié avec telle ou telle communauté. 

Nous appelons les électeurs à se prononcer uniquement sur les valeurs qu’entendent porter les candidats et notamment la défense de causes justes comme le sont la lutte contre le racisme, l’antisémitisme, la xénophobie et bientôt nous l’espérons contre le négationnisme d’Etat orchestré par l’Etat turc sur le territoire français. 

Paris le 13 décembre 2012 

CDCA FRANCE 


Lire aussi : 

Législative à Antony : Patrick Devedjian cible de l’hypernationalisme turc 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69547

Patrick Devedjian largement en tête au premier tour 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69695

Julien Landfried dénonce l’instrumentalisation communautariste 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69789


TÉLÉCHARGER :

 Communiqué de presse

http://www.collectifvan.org/pdf/07-04-32-14-12-12.pdf
URL originale :

http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=69799
Hollande a reçu le Patriarche Bartholomée Ier de Constantinople
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous invite à lire ce communiqué de presse publié sur le site de l'Elysée le 12 décembre 2012. 
Elysée 

Communiqué - Entretien avec le Patriarche Bartholomée Ier de Constantinople 

12 décembre 2012 

Le Président de la République a reçu aujourd'hui le Patriarche œcuménique de Constantinople, Bartholomée Ier. 

Il a rendu hommage à l'action du Patriarche, qui bénéficie de la primauté d'honneur au sein de l'orthodoxie, en faveur du dialogue interreligieux et de la tolérance, ainsi qu'à sa grande ouverture au monde. 

Il a salué le rôle précieux que joue le Patriarche en Turquie. 

Alors que se tient aujourd'hui à Marrakech la quatrième Conférence des amis du peuple syrien, le Chef de l'Etat et le Patriarche ont évoqué les violences inacceptables subies par les Syriens depuis plus de vingt mois. 

Le Président de la République et le Patriarche ont également évoqué la situation des chrétiens d'Orient. Le Président de la République a rappelé la relation particulière, fondée sur l'Histoire, que la France entretient avec ces communautés, et l'attention qui était portée à leur situation. Il a exprimé au Patriarche sa conviction que la meilleure façon de favoriser leur présence en Orient était d'œuvrer à ce que les changements politiques en cours aboutissent à la démocratie et à l'Etat de droit. 
http://www.elysee.fr/president/les-actualites/communiques-de-presse/2012/communique-entretien-avec-le-patriarche.14498.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=69801 

Collectif VAN : l'éphéméride du 14 décembre 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - La rubrique Ephéméride est à retrouver quotidiennement sur le site du Collectif VAN. Elle recense la liste d’événements survenus à une date donnée, à différentes époques de l’Histoire, sur les thématiques que l’association suit au quotidien. L’éphéméride du Collectif VAN repose sur des informations en ligne sur de nombreux sites (les sources sont spécifiées sous chaque entrée).Vous pouvez retrouver tous les éphémérides du Collectif VAN dans la Rubrique Actions VAN, en cliquant sur ces liens: 

Les éphémérides du Collectif VAN (1ère partie) 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=3&id=51673

Les éphémérides du Collectif VAN (2ème partie) 
http://collectifvan.org/article.php?r=3&id=55304


Ça s’est passé un 14 décembre (les événements sont classés du plus ancien au plus récent) : 
14 décembre 1877 -- La Serbie s'allie à la Russie dans la guerre contre la Turquie. 
Éphéméride & almanach du jour
http://www.ephemeride.name/index.php?jourR=14-Decembre
14 décembre 1915 -- La dépêche chiffrée, lancée en date du 14 décembre 1915 par le vali d'Erzeroum, Munir Bey, porte que la caravane de riches Arméniens expédiés d'Erzeroum a été victime de meurtres et de pillages par les habitants du Dersim et par les bandes qu'avait organisées Behaeddine Chakir Bey, membre du Comité central de l'Union et Progrès. 
Imprescriptible.fr: Procès des Unionistes/ l'Acte d'accusation
http://www.imprescriptible.fr/documents/archives/ottomanes/unionistes.htm
14 décembre 1915 -- Empire ottoman : dans un télégramme du 14 décembre 1915, Talaat protestait contre l'envoi de déportés [arméniens] dans des régions « suspectes » comme la Syrie et Jérusalem; le but étant l'extermination des « personnes en question », il jugeait cette tolérance « une faute impardonnable ». Et il ajoutait: « le lieu d'exil des perturbateurs de ce genre est le néant. » 
Ternon, Yves. Enquête sur la négation d'un génocide, Marseille, Parenthèses, 1989 
Imprescriptible.fr: Enquête sur la négation d'un génocide, Chapitre II, Les matériaux incriminés
http://www.imprescriptible.fr/ternon/1_chapitre1

14 décembre 1918 -- Empire ottoman /Presse d’Istanbul : ● Sabah, 14 décembre 1918. « Talat Paşa a ordonné la destruction des Arméniens » (Ermenilerin imhasimi emretmistir) 
****Takvimi Vekayi N° 3540, séance du 28 avril 1919. Date de publication 5 mai 1919. «p.7 La Cour cite un chiffre du 14 décembre 1918 du gouverneur d’Erzeroum Munir (Akkaya).[ qui, comme Tahsin, rejoignit plus tard les Kémalistes attestant le fait que les convois de déportés arméniens étaient soumis « aux massacres et aux pillages » (Katl u garate maruz) selon l’arrangement du « membre du Comité Central de l’Ittihad, Behaeddin Şakir »]» 
****La Renaissance (Constantinople) du 14 décembre 1918. «Le ministre de l'Intérieur, Mustafa Arif bey, confirma que le gouvernement condamnait les deux ministères Saïd Halim et Talaat. Sa conviction paraissait établie: « Un gouvernement doit poursuivre uniquement des coupables. Aussi est-il regrettable que nos dirigeants de cette époque, inspirés par le brigandage, aient mis en oeuvre la déportation d'une manière telle que les bandits les plus audacieux et sanguinaires n'auraient pu le faire. Le gouvernement qui a ordonné de déporter les Arméniens vers Deir-ez-Zor n'avait pas même pensé à les installer ni à leur procurer de la nourriture, en plein milieu des tribus arabes. Quel était le but du gouvernement ? [...] Il n'est malheureusement pas possible de nier ou d'ignorer la question. Ils ont voulu exterminer et ils ont exterminé. De même qu'il n'est pas possible de cacher que cette décision a été prise par des membres influents du Comité central du Parti et qu'elle a été exécutée par le gouvernement. [...] Ils ont préféré exterminer les Arméniens. » » 
Imprescriptible.fr: Documentation du génocide arménien dans les sources turques          http://www.imprescriptible.fr/dadrian/corpus/aveux
Imprescriptible.fr: La commission Mazhar 
http://www.imprescriptible.fr/ternon/1_chapitre3#ndf19

14 décembre 1919 -- Empire ottoman: le Temps publie cette déclaration de Charles Richet, célèbre physiologiste français, membre de l'Académie des Sciences, apôtre du pacifisme et l’un des pionniers de l’aviation, Président du Comité français pour l'Arménie : « Il n'y a pas à proprement parler de pays arméniens, en d'autres termes, il n'y a pas d'Arménie, l'Arménie n'existe pas ! ... Est-ce parce qu'il n'y a plus, dit-on, assez d'Arméniens ? Cela équivaudrait à dire qu'il existe un chiffre au-dessous duquel un peuple n'a pas le droit d'être libre... L'argument du nombre est dépourvu de toute valeur, et vouloir en faire état serait plus monstrueux encore que l'acte même d'extermination accompli par les Turcs, car ce serait reconnaître de sang-froid, après un an de réflexion, l'efficacité de cet acte, ce serait le déclarer valable et le ratifier officiellement. Cela, après la note collective du 24 mai 1915 ! » 
Imprescriptible.fr: Citations d'intellectuels et d'artistes 
http://www.imprescriptible.fr/citations/intellectuels

14 décembre 1936 -- Le nouveau prix Nobel de la paix, Carl Von Ossietzky, qui s’est vu refuser le voyage à Stockholm pour recevoir son prix est transféré du camp de concentration de Papenburg dans un hôpital de Berlin, étant gravement malade suite aux mauvais traitements subis lors de son internement. 
Skynet : 14 décembre, ce jour-là, n'oubliez pas
http://souvenez-vous6000000.skynetblogs.be/archive/2010/12/13/14-decembre-ce-jour-la-n-oubliez-pas.html

14 décembre 1938 -- Allemagne : Hermann Göring prend en charge la résolution de la « Question juive ». Hermann Wilhelm Göring (ou Goering) (né le 12 janvier 1893 à Rosenheim ; se suicide le 15 octobre 1946 à Nuremberg) est un militaire et un homme politique allemand de premier plan du parti nazi et du gouvernement du Troisième Reich. Commandant en chef de la Luftwaffe et ministre de l'Air, il fut condamné à mort à l'issue du procès de Nuremberg en raison de son implication dans les crimes du régime nazi. 
Seconde-guerre.com 
http://www.seconde-guerre.com/chronologie/chronologie-avant-guerre-1938.html
Wikipedia
http://fr.wikipedia.org/wiki/Hermann_G%C3%B6ring

14 décembre 1941 -- - Les SS assassinent 76 juifs de Karasubasar (Ukraine). 
- Les SS conduisent 975 juifs du village de Dabie (Pologne) dans la forêt de Chelmno, où ils sont asphyxiés dans des camions à gaz spécialement équipés. 
- Date limite pour les juifs de Lwow (Ukraine) qui devaient s'installer dans le quartier désigné par les nazis le 8 novembre : En ce jour, les juifs qui n'ont pas obéi à l'ordre de déménagement et sont restés cachés à leur ancienne adresse sont fusillés. 
- En France, après un attentat, les Allemands imposent aux Juifs une “ amende ” de 1 milliard de francs et décident d’exécuter 100 otages juifs.. 
Skynet : 14 décembre, ce jour-là, n'oubliez pas
http://souvenez-vous6000000.skynetblogs.be/archive/2010/12/13/14-decembre-ce-jour-la-n-oubliez-pas.html
14 décembre 1942 -- 4 000 juifs de Novy Dvor Mazoviechi (Varsovie) sont déportés au camp d'extermination d'Auschwitz. 
Skynet : 14 décembre, ce jour-là, n'oubliez pas 
http://souvenez-vous6000000.skynetblogs.be/archive/2010/12/13/14-decembre-ce-jour-la-n-oubliez-pas.html
14 décembre 1942 -- Goebbels note dans son journal : « La race juive a préparé cette guerre, elle est l’instigatrice spirituelle de tout le malheur qui s’est abattu sur le monde. La juiverie doit payer pour ses crimes, comme le Führer l’a prophétisé dans son discours du Reichstag : par l’anéantissement de la race juive en Europe et, si possible, dans le monde entier (Die jüdische Rasse hat diesen Krieg vorbereitet, sie ist der geistige Urheber des ganzen Unglücks, das über die Welt hereingebrochen ist. Das Judentum muß für sein Verbrechen bezahlen, so wie der Führer es damals in seiner Reichstagsrede prophezeit hat : mit der Auslöschung der jüdischen Rasse in Europa und vielleicht in der ganzen Welt). » 
Joseph Goebbels, Die Tagebücher von Joseph Goebbels, éd. Elke Fröhlich, Munich, 1998, partie II, vol. 6, p. 445-446. 
PHDN
http://www.phdn.org/negation/documents/nazisdoc.html#debutPage

14 décembre 1943 -- Le ghetto B, (appelé « Schmelzghetto »), est géré par la Gestapo de Rzeszow et le Judenrat y fonctionne toujours. Les familles des ouvriers du ghetto A y vivent ainsi que les nouveaux arrivants. Le 15 décembre arrive un groupe de 600 juifs du ghetto de Krosno et le 14 décembre un groupe de 170 prisonniers du camp de travail de Dukla. 
Encyclopédie BS
http://www.encyclopedie.bseditions.fr/article_complet.php?pArticleId=92&articleLib=Le+ghetto+de+Rzeszow

14 décembre 1943 -- Un juif est déporté de Vienne (Autriche) au camp de concentration de Theresienstadt. 
- Les SS et la police ukrainienne fusillent 200 juifs à Drohobycz (Ukraine). 
Skynet : 14 décembre, ce jour-là, n'oubliez pas

http://souvenez-vous6000000.skynetblogs.be/archive/2010/12/13/14-decembre-ce-jour-la-n-oubliez-pas.html

14 décembre 1995 -- L'accord de paix en Bosnie est paraphé à Paris par le président bosniaque Alija Izetbegovic, le président serbe Slobodan Milosevic et le président croate Franjo Tudjman, après trois ans et demi de conflit. 
"Éphéméride et almanach du 14 décembre 2010"
http://www.ephemeride.name/index.php?jourR=14-Decembre

14 décembre 2009 -- Le premier train reliant directement Belgrade et Sarajevo depuis 18 ans a quitté dimanche la capitale serbe, à destination de celle de la Bosnie, dans le cadre des efforts de réconciliation après les sanglants conflits des Balkans. 
"Éphéméride et almanach du 14 décembre 2010" http://www.ephemeride.name/index.php?jourR=14-Decembre 

Compilation réalisée par le site www.collectifvan.org 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=50338 
Les textes qui suivent constituent une Revue de Presse des articles parus dans les médias sur les sujets que le Collectif VAN suit au quotidien. A ce titre, s'ils ne représentent pas toujours (hélas) l'opinion de notre association, il est utile d'en prendre connaissance pour éventuellement y réagir de manière appropriée.
GENOCIDE ARMENIEN

France
Julien Landfried dénonce l’instrumentalisation communautariste
NAM 

A l’attention de M. Ara Toranian : 

Monsieur le Directeur, 

J’apprends par votre site en ligne non seulement votre réaction mais la prise de position politique d’un organe d’origine turque. Je dois vous dire mon effarement, comme a pu l’exprimer par ailleurs mon suppléant, l’historien Denis Peschanski, devant l’instrumentalisation de l’histoire dans un débat de politique nationale. Je me limiterai à faire ce constat et à rappeler ce qui est pour moi une évidence : je souhaite que le génocide arménien soit reconnu par les autorités turques, ce qui, d’abord, serait justice, et qui, ensuite, faciliterait l’approfondissement des liens entre la France, l’Europe, la Turquie et l’Arménie. Il me semble que des pas en ce sens sont à noter, comme le révèlent les contacts entre les autorités de ces deux derniers pays, mais il faut aller plus loin. C’est la voie de la sagesse et c’est celle de la justice pour votre peuple qui a connu cette tragédie. 

Soyez convaincus que, pour ma part, je ne développerai aucune stratégie électoraliste pour rallier telle ou telle communauté. Il faut s’inscrire dans les valeurs universalistes héritées de la Révolution française et de la Résistance. C’est ce qu’on compris les Arméniens qui, échappant au génocide, ont apporté à la France autant que ce qu’elle leur a donné en les accueillant. Je pense, parmi bien d’autres, à la figure du poète Missak Manouchian qui fut un héros de la résistance française et au combat duquel mon suppléant, Denis Peschanski, a consacré plusieurs ouvrages et un documentaire. 

Alors, évitons d’abaisser le débat politique par une vulgaire instrumentalisation communautariste. Je suis sûr que vous saurez garder la distance qui s’impose avec les principaux protagonistes de cette élection. 

Je vous prie de recevoir, Monsieur le directeur, mes salutations distinguées. 

Julien Landfried 
Candidat PS-MRC-EELV-PRG 
13ème circonscription des Hauts-de-Seine 
http://www.landfried2012.fr/ 
@landfried 

vendredi 7 décembre 2012, 
Ara ©armenews.com 
http://www.armenews.com/article.php3?id_article=85112
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69789 

FRANCE
Michel Slitinsky: hommage à un combattant

MEMORIAL 98 

Vendredi 14 décembre 2012 

C’est le symbole de l’affaire Papon et de la lutte contre les « génocidaires de bureau » qui vient de décéder. C’était aussi un ami de notre site dont il lisait les articles. 

Le 19 octobre 1942 son père, Abraham Slitinsky, est raflé par les services de police de la préfecture de Gironde puis déporté et gazé à Auschwitz. Esther, sa mère, restera cachée pendant trois ans dans une cave. Michel Slitinsky, qui a alors 17 ans, aura juste le temps de s'enfuir par les toits lors de l'arrestation nocturne de sa famille. 

Il entre en clandestinité et intègre un réseau de résistance qui le mène dans les maquis d'Auvergne (M.U.R). Dès son retour à Bordeaux à la Libération, il porte plainte contre les policiers qui étaient venus l'arrêter. L'affaire est classée sous des prétextes fallacieux. Slitinsky poursuit ses recherches. Il reconstitue l'histoire de la Résistance en Gironde, collectant témoignages et documents consignés dans des livres parus en 1969 et 1972. Sa recherche en fait un historien autodidacte. 

Très déterminé, il fouille les archives, reconstitue les carrières et les organigrammes. Quarante ans plus tard il a réuni suffisamment de preuves pour démasquer des hauts fonctionnaires de Vichy responsables des déportations et des spoliations.En 1981, l’universitaire Michel Bergès, qui effectue des recherches dans les archives de la préfecture de Gironde, retrouve le procès-verbal de police qui relate l'arrestation la famille Slitinsky. D'autres documents portent le nom de Maurice Papon alors ministre du Budget et qui était, entre 1942 et 1944, secrétaire général de la préfecture de Gironde. La communication par Slitinsky de certaines de ces documents au Canard enchaîné qui les publie est à l'origine de l'« affaire Papon » 

Le 8 décembre 1981, 3 membres de la famille Matisson, amis d’enfance de Slitinsky, portent plainte contre Papon pour "crimes contre l'humanité » Papon est inculpé en 1983. En France, depuis 1964 les crimes contre l'humanité sont imprescriptibles. Mais ce n'est qu'après dix-sept années de batailles juridiques en octobre 1997 que débute le procès. Papon avait été renvoyé, le 18 septembre 1996, devant la cour d'assises de la Gironde. Parmi les plaignants, on compte 34 membres de la famille de Juifs déportés et 14 associations qui se sont constitué parties civiles. Papon est accusé d'avoir fait déporter, entre juillet 1942 et mai 1944, près de 1600 juifs de Bordeaux vers Drancy. Le renvoi devant les assises de la Gironde ne concerne que soixante-douze victimes déportées entre 1942 et 1944 et parentes des plaignants. C'est le procès le plus long en France depuis la Seconde Guerre mondiale. 

Lors de ce procès de Papon, Slitinsky est porte-parole des parties civiles et assiste à toutes les audiences pendant six mois. Sa déposition a lieu les 21 et 22 janvier 1998 ( voir sur le site des parties civiles et familles le compte-rendu intégral du procès http://www.matisson-consultants.com/affaire-papon/proces_bordeaux/audiences/papon_21_janvier_1998.htm) 

Slitinsky apostrophe Papon qui « porte sur ses épaules la responsabilité de 1.600 arrestations, dont 250 enfants…Pour les enfants, il aurait pu faire un effort, dissimuler les listes dans son tiroir. Il ne l'a pas fait. Il est allé à l'extrémité de ses possibilités". 

Papon ne regrette rien et cible son accusateur principal; lors de l’audience du 7 Novembre 1997 il le met en cause : " Puisque vous faites état d'une note de juillet 42, j’ai de bonnes raisons de n'avoir pas oublié, puisqu'elle a servi à la fabrication d'un faux par Monsieur Slitinsky. Monsieur Slitinsky est un faussaire ! J'en apporterai la preuve." Cette preuve ne vint jamais. Cette attitude rappelle celle de Barbie tentant de compromettre le résistant Raymond Aubrac (voir Résistance : Aubrac et son tortionnaire. http://memorial98.over-blog.com/article-resistance-aubrac-et-son-tortionnaire-103381644.html) 

Lors de ce procès, de nombreuses personnalités viennent témoigner en faveur de Papon. C’est le cas notamment de l’académicien et ministre de droite Maurice Druon qui déclare qu’avant le printemps 1945, on ne connaissait pas « la solution finale » et ajoute : 

« Si on avait su, il n'y aurait pas eu de préfets et de sous-préfets pour signer les ordres de déportation, il y aurait eu moins de Juifs passifs, attendant qu'on vienne les arrêter, cousant leur étoile jaune sur leur vêtement, ils ne seraient pas restés là à attendre comme des groggys offerts aux sacrificateurs ». Il assure que ce procès profitera seulement à l'Allemagne : « Si l'on se met à condamner un Français symbolique, il leur sera facile de dire : on est tous pareils, les Français sont aussi moches que nous, il y aura une dissolution de la responsabilité, de la culpabilité, c'est pour cela que je suis venu devant vous ». Il ajoute : 

« Il y a un paradoxe de voir les fils des victimes devenir les alliés objectifs des fils des bourreaux ». C’est auprès de lui que Sarkozy viendra chercher une onction gaulliste en 2007 (voir Sarkozy encense Maurice Druon, ami et soutien de Paponhttp://memorial98.over-blog.com/article-6458701.html) 

Maurice Papon est condamné le 2 avril 1998 à une peine de dix ans de réclusion criminelle, d'interdiction des droits civiques, civils et de famille pour complicité de crimes contre l'humanité par la cour d'assises. Seules ont été retenues, pour quatre convois sur huit, des complicités d'arrestation et de séquestration. 

Après cette condamnation et sa fuite en Suisse, ses soutiens continuent à veiller sur lui ; au premier rang se trouvent Druon déjà cité, l’ancien Premier ministre Messmer qui avait aussi témoigné pour lui et Raymond Barre dont il fut ministre, dans le même gouvernement que Simone Veil (voir Simone Veil: tragique méprise . Ils multiplient les appels pour qu’il soit amnistié (voir Messmer: disparition d'un copain et soutien de Papon 
Décryptage: R. Barre récidive pour Papon et Gollnisch 

R.Barre: requiem pour un antisémite ). Face à l’échec de ces démarches, c’est grâce à une loi de 2002 sur les détenus malades et à une expertise médicale mensongère que Papon sortira rapidement de prison ; hélas, Robert Badinter et Mouloud Aounit, à l’époque président du MRAP, approuvèrent cette libération. 

Au total, Papon a toujours bénéficié d'une clémence exceptionnelle puisqu'il a échappé à la justice de 1981 à 1997 malgré la révélation dès 1981 de son rôle dans la déportation des Juifs de Bordeaux. De plus, il n'a jamais été jugé pour les massacres d'octobre 1961 et de Charonne (voir 
17 Octobre 1961 : 50e anniversaire du massacre des Algériens. http://memorial98.over-blog.com/article-17-octobre-1961-50e-anniversaire-du-massacre-des-algeriens-86651355.html

17 Octobre: la mémoire d'un massacre à Paris  http://memorial98.over-blog.com/article-17-octobre-la-memoire-d-un-massacre-a-paris-111187303.html ) Il a été libéré de prison dès septembre 2002 sur la base d'une "expertise " de médecins complaisants mandatés par la justice. Ces experts l'ont déclaré "grabataire" et ont estimé que le « pronostic vital » du prisonnier était posé. Cette expertise a permis à Papon-le-grabataire de sortir seul et à pied de la prison, de rentrer sans encombre chez lui en septembre 2002 puis et d’y vivre tranquillement jusqu’en Février 2007. Le combat de Michel Slitinsky, dont nous saluons la mémoire, se sera heurté à la solidarité des hautes sphères de l’Etat. 

voir aussi 
La rafle du Vel d’Hiv et la mémoire de la Shoah 
http://memorial98.over-blog.com/article-la-rafle-du-vel-d-hiv-et-la-memoire-de-la-shoah-108187786.html
Arno Klarsfeld trahit les victimes de Papon http://memorial98.over-blog.com/article-10703266.html

Sarkozy jette aux orties la reconnaissance de la participation de la France à la Shoah http://memorial98.over-blog.com/article-6387677.html

Sarkozy boycotte le 8 Mai http://memorial98.over-blog.com/article-10340260.html

MEMORIAL 98 


URL originale :

http://memorial98.over-blog.com/article-michel-slitinsky-hommage-a-un-combattant-113438110.html
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=69829
AFFAIRE PINAR SELEK

Pinar Selek, sociologue réfugiée à Strasbourg, est jugée pour la 4e fois en Turquie
France 3 Alsace 
Le 13 Décembre 2012 par Maxime Villirillo 

Aujourd'hui s'est ouvert en Turquie le 4e procès de Pinar Selek sociologue réfugiée à Strasbourg et accusée d'un attentat à Istanbul en 1998, et qu'elle n'a pas commis 

Le quatrième procès de la sociologue turque Pinar Selek, accusée d'avoir participé à un attentat meurtrier commis il y a quatorze ans, mais déjà acquittée à trois reprises, s'est ouvert jeudi devant un tribunal d'Istanbul en l'absence de l'accusée. Elle vit désormais en exil à Strasbourg. 

Avant l'audience, la comédienne Deniz Türkali, membre d'un comité de soutien créé en faveur de l'accusée, a dénoncé devant le palais de justice un procès ubuesque. "Nous serons à ses côtés tant que justice ne sera pas faite", a-t-elle déclaré, citée par l'agence Anatolie. 

Le cas de Pinar Selek, 41 ans et menacée d'une condamnation à la perpétuité, est très controversé et dénoncé par les défenseurs des droits de l'Homme. 
La sociologue, connue pour ses recherches sur les minorités marginalisées, notamment les Kurdes et les transsexuels, est accusée d'avoir aidé des rebelles kurdes à commettre un attentat à l'explosif contre un site très touristique à Istanbul. Il s'agissait du marché des épices sur la Corne d'or, qui a fait sept morts en 1998. 

Arrêtée et incarcérée à l'âge de 27 ans, elle a été impliquée dans cette affaire après avoir refusé de donner à la police les noms de rebelles qu'elle avait rencontrés dans le cadre de ses recherches. Elle a été libérée en 2000 après la publication d'un rapport attribuant l'explosion à une fuite de gaz. 
Un tribunal d'Istanbul a récemment estimé que le dernier arrêt rendu par la Cour de cassation, qui invalidait l'acquittement de l'accusée, était recevable et que la sociologue serait donc rejugée. 

Les tribunaux turcs, estimant que le caractère criminel de l'explosion n'était pas établi et prenant en compte la rétractation du principal témoin incriminant 
Pinar Selek, ont acquitté à trois reprises la chercheuse, mais à chaque fois la Cour de cassation a invalidé la décision. 

Mme Selek bénéficie d'un soutien en France 

La parlementaire européenne Catherine Trautmann par exemple a envoyé une lettre au Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan. 

Dans des déclarations à la presse française, la sociologue a expliqué avoir grandi dans un milieu militant. Son père, avocat qui l'a défendu depuis des années devant la justice turque, était un intellectuel de gauche, qui a passé quatre ans derrière les barreaux à la suite du coup d'Etat militaire de 1980. 

Voir la vidéo: 
http://api.dmcloud.net/player/pubpage/4f3d114d94a6f66945000325/50ca11 
c69473990dd3062990/1c0c60a713d54886ab1aa07 
b5808df8b?wmode=transparent 
http://alsace.france3.fr/2012/12/13/pinar-selek-sociologue-refugiee-strasbourg-est-jugee-pour-la-4e-fois-en-turquie-164315.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69822
Strasbourg - Pinar Selek « reste debout »
20 Minutes 

Mis à jour le 14.12.12 à 03h34 

« La justice veut fatiguer les gens qui me soutiennent. ». Après 14 ans de procédure judiciaire, deux passés en prison et 3 acquittements, Pinar Selek devrait être fixée le 24 janvier, son procès ouvert jeudi ayant été reporté. 

Réfugiée à Strasbourg, où elle mène une thèse sur les mouvements sociaux en Turquie et dispose de nombreux soutiens, la sociologue turque risque la condamnation à perpétuité pour « terrorisme » concernant une explosion dans un bazar d'Istanbul en 1998, pour laquelle les rapports d'expertises parlent de fuite de gaz. Pinar Selek a été arrêtée par la police turque et subi « une dure torture pour que je donne les noms des militants du PKK* que j'ai rencontré pour mes recherches »,raconte celle qui n'a rien perdu de son militantisme. « ça me déchire, mais je suis une résistante, je reste debout. Je suis fatiguée mais pas morte ! »A.I. 
http://www.20minutes.fr/ledirect/1064181/strasbourg-pinar-selek-reste-debout
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69820 

Pinar Selek, une sociologue dans les griffes de la justice turque
	


France Info 

le Vendredi 14 Décembre 2012 à 07:50 

Par Jean Leymarie 

Depuis quatorze ans, cette chercheuse qui défend les minorités est accusée d'avoir participé à un attentat à Istanbul. A trois reprises, la justice l'a acquittée. Mais à chaque fois, le procureur obtient qu'elle soit rejugée. Le nouveau procès de Pinar Selek vient de s'ouvrir. 

Pinar Selek habite Strasbourg, elle est réfugiée en France, mais son destin se joue à plus de 2000 kilomètres, devant un tribunal d'Istanbul. Son procès s'est ouvert hier, sans elle. Cette sociologue de 41 ans est jugée pour terrorisme. Elle risque la prison à perpétuité, à cause d'un attentat imaginaire. 

Vous lirez son histoire sur le site du Figaro et sur celui de Libération. Tout commence en 1998. Une explosion se produit en plein coeur d'Istanbul, dans le marché des épices, un lieu très touristique. Sept personnes sont tuées. Immédiatement, la police pense à un attentat. Elle se tourne vers les militants du PKK, la guérilla indépendantiste kurde. Un de ses membres, pendant son interrogatoire, affirme qu'il a fabriqué une bombe avec Pinar Selek. A l'époque, la sociologue n'a que vingt-sept ans mais elle est déjà dans le viseur du pouvoir, car elle défend sans relâche les minorités, en particulier les Kurdes. 

Pinar Selek est arrêtée. Elle est battue. La police essaie de la faire avouer, sans y parvenir. Et pour cause : le militant qui l'a dénoncée revient sur ses accusations. Il affirme qu'il a été torturé et que la police lui a soufflé le nom de la sociologue. Mais surtout, deux ans après l'attentat, en 2000, l'affaire connaît un coup de théâtre : un rapport d'experts attribue l'explosion à une fuite de gaz ; il écarte la thèse de l'attentat. 

Normalement, s'il n'y a plus de bombe, il n'y a plus de coupable. Pinar Selek devrait être innocentée. Mais le pouvoir refuse d'en rester là. Le procureur s'acharne. Lors de son arrestation, la sociologue a refusé de donner les noms des rebelles qu'elle avait rencontrés pour ses recherches. Elle n'a jamais cessé de militer et de mettre en cause le pouvoir. Elle va le payer très cher. Elle est libérée mais elle va quand même être jugée. A trois reprises, son affaire est examinée : en 2006, puis en 2008, puis en 2011. A chaque fois, les juges acquittent la sociologue. Mais à chaque fois, la Cour de cassation fait appel. Elle obtient que Pinar Selek soit rejugée. 

Entre temps, la jeune femme a fui la Turquie. Elle s'est réfugiée à Strasbourg. Le maire de la ville, Roland Ries, la soutient, comme de nombreux habitants. Pinar Selek, elle, est épuisée. Dans le Figaro, cette semaine, elle confiait sa lassitude : "quatorze ans et demi à lutter, c'est presque une vie. C'est comme un supplice chinois". La prochaine audience aura lieu le 24 janvier. 

http://www.franceinfo.fr/decryptage/l-histoire-du-jour/l-histoire-du-jour-aod-832765-2012-12-14
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69821
Pinar Selek Une femme à briser “pour l’exemple”
Courrier International 

Le 13 Décembre 2012 par Amberin Zaman 

Accusée d’avoir organisé un attentat, cette sociologue turque a été emprisonnée, torturée… puis acquittée, avant que la justice ne se ravise. Son vrai crime ? S’être intéressée aux Kurdes et au PKK. 

Cela fait quatorze ans que Pinar Selek subit une procédure judiciaire. Il s’agit sans doute, à travers le cas de cette sociologue, de “donner une leçon” à tous ceux qui veulent une solution démocratique à la question kurde. 

Dans le cadre de ses recherches, Pinar Selek a rencontré des responsables du PKK : il fallait donc l’intimider. La liste des tortures physiques et juridiques qu’on lui a fait subir est interminable. Pinar Selek est toujours jugée en tant que principale suspecte du procès de l’“attentat” du marché égyptien d’Istanbul [qui a fait sept morts le 9 juillet 1998]. Elle a été emprisonnée et a eu à subir des tortures terribles dont elle a gardé des séquelles physiques. Et, alors qu’elle avait pourtant déjà acquitté la jeune femme à trois reprises, la douzième Cour pénale d’Istanbul a, pour des “raisons techniques” que personne n’a réussi à comprendre, cassé sa propre décision d’acquittement fin novembre. 

Cela relance le procès de Pinar Selek, qui risque à nouveau d’être condamnée à une peine d’emprisonnement à perpétuité. Le procès doit reprendre le 13 décembre. Mais qui est donc Pinar Selek ? 

Il s’agit d’une des plus douées, des plus humaines et des plus courageuses sociologues turques de ces dernières années. Elle est issue d’une famille d’opposants au système. Son grand-père, Cemal Hakki Selek, est l’un des fondateurs du Parti ouvrier turc [très actif dans les années 1960] et son père, Alp Selek, un célèbre avocat de gauche. 

Pinar a poursuivi cette tradition familiale de militantisme en faveur des plus démunis, axant ses recherches sur tout ce qui incarne l’altérité en Turquie : les Kurdes, les transsexuels ou les enfants des rues. Elle a ainsi contribué à la création d’ateliers de rue pour les enfants et a été l’une des fondatrices de la revue féministe Amargi. Elle a publié des ouvrages scientifiques ainsi que des contes et un roman, et achève actuellement une thèse de doctorat en sciences politiques en France [à Strasbourg, où elle vit en exil depuis 2009 ; elle a auparavant passé trois ans à Berlin]. 

Après l’attentat du bazar égyptien de 1998, un certain Abdülmecit Öztürk avait été arrêté ; pendant sa garde à vue, il avait déclaré avoir préparé la bombe à l’origine de cet attentat avec Pinar Selek. Lors de son procès, il a expliqué que ses déclarations impliquant Pinar Selek avaient “été obtenues sous la torture”. En outre, les différents rapports d’experts ont abouti à la conclusion que l’explosion du bazar égyptien serait en fait due à une fuite de gaz.. 

Par ailleurs, tous ceux qui connaissent les convictions antimilitaristes de l’“accusée” n’imaginent pas un seul instant qu’elle ait pu commettre un acte pareil. Cet attentat a néanmoins été un bon prétexte pour briser l’esprit de résistance qui anime Pinar Selek et pour “faire un exemple”. 

Tant et si bien que la jeune sociologue, qui n’avait que 27 ans à l’époque, n’est toujours pas sortie de ce cauchemar aujourd’hui, à 41 ans. Lorsque Pinar Selek a appris que son acquittement était cassé, elle a déclaré : “Ils ne veulent pas laisser tomber. Je suis devenue une cible à cause de mes recherches. Cette affaire a eu lieu dans une période marquée par les complots. Que je sois encore victime d’un tel complot aujourd’hui m’amène à penser que ce qui m’arrive est lié à mes prises de position. 

En Turquie, il n’y a que trois options pour ceux qui, comme Hrant Dink [journaliste turco-arménien assassiné en janvier 2007], Nazim Hikmet [poète turc mort en exil à Moscou en 1963] ou moi-même, aiment leur pays et luttent pour la liberté : la prison, la mort ou l’exil.” 


Amberin Zaman 

Habertürk Istanbul 

http://www.courrierinternational.com/article/2012/12/13/pinar-selek-une-femme-a-briser-pour-l-exemple
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69823
Pinar Selek, la sociologue devenue symbole de la contestation du pouvoir en Turquie
France Info 

le Vendredi 14 Décembre 2012 à 09:46 
A Istanbul, le procès de la sociologue turque Pinar Selek s'est ouvert hier. C'est la quatrième fois que cette femme est jugée pour terrorisme. Un procès qui ne repose sur rien et qui reflète l'acharnement de la justice sur cette universitaire spécialiste des minorités. 
Tout commence par une explosion sur un marché à Istanbul en 1998 

Une explosion assimilée d'abord à un attentat, mais qui en fait, on le saura par la suite, n'est qu'une conséquence accidentelle d'une fuite de gaz. Pinar Selek est pourtant accusée de l'attentat. Depuis, la justice s'acharne sur cette sociologue, spécialiste des minorités kurdes, et réfugiée en France, à Strasbourg. 

Avec nous pour évoquer son cas, Pinar Selek elle-même, et Jérôme Bastion, correspondant de France Info en Turquie. 

Le journaliste évoque une "farce juridique, qui ne repose sur rien. La chercheuse est dans le collimateur de l'Etat turc depuis ses recherches sur la rébellion kurde". 

Réfugiée à Strasbourg, Pinar Selek dit vouloir "résister, continuer son combat". Elle dit craindre malgré tout que la justice fasse volontairement durer les choses pour que ses soutiens abandonnent la lutte. "Je me sens comme un animal dans un laboratoire" confie-t-elle. 

Le procès a de nouveau été reporté hier. Seule issue possible pour la sociologue, la cour européenne des droits de l'homme. Ses avocats vont sûrement la saisir dans les prochains mois. 
http://www.franceinfo.fr/justice/les-choix-de-france-info/pinar-selek-la-sociologue-devenue-symbole-de-la-contestation-du-pouvoir-en-turq-832959-
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69824 

FRANCE/TURQUIE

La France perd du terrain en Turquie
Le Figaro 

Par Charles Gautier Mis à jour le 13/12/2012 à 18:43 | publié le 13/12/2012 à 18:27 

Si ADP ou Alstom remportent de gros contrats, nos parts de marché baissent. 

La France perd inexorablement des positions en Turquie. Selon Ubifrance, l'agence pour le développement à l'international des entreprises françaises, la part de marché des produits nationaux vendus au-delà du Bosphore a chuté à 3,6 % sur les dix premiers mois de 2012, contre 5,2 % en 2006 et 3,8 % en 2011. 

Les exportations françaises ont marqué le pas avec une hausse limitée à 3 % en 2012 contre 7,1 % en 2011. Globalement, les échanges commerciaux entre les deux pays se sont élevés à 9,5 milliards sur les neuf premiers mois de cette année, soit une infime hausse de 0,6 % par rapport à la même période de 2011, selon les chiffres fournis par Zenep Necipoglu, présidente de la chambre de commerce française en Turquie. «Il n'y a pas de sentiment anti-français dans ce résultat, assure Éric Fajole, directeur d'Ubifrance Turquie, le changement de méthode de remboursement des médicaments, le coup de frein à la consommation, et certaines barrières tarifaires et sanitaires ont gêné nos entreprises» 

«Intérêt à se parler» 

Pourtant, le refroidissement des relations diplomatiques entre les deux pays, qui s'est accru sous l'ère Sarkozy, n'aide pas les sociétés françaises, comme en ont témoigné de nombreux intervenants lors du quatrième séminaire annuel de l'institut de Bosphore, récemment à Istanbul. «Nos deux pays ont un véritable intérêt à se parler et doivent se comprendre», insiste Henri de Castries, coprésident du comité scientifique de ce «cercle de pensée» réunissant patrons et universitaires des deux pays. Le PDG d'Axa mise sur le «récent changement de leadership politique en France», pour y parvenir. La France et la Turquie ont beau avoir signé leur premier pacte commercial en 1526, on compte environ cinq fois moins d'entreprises françaises sur place que d'allemandes. La venue attendue en janvier de Nicole Bricq, ministre du Commerce extérieur, et celle espérée de François Hollande pourront sans doute réchauffer les relations diplomatiques. 

Tout n'est pas négatif pour autant entre les deux pays: plus de 450 implantations françaises recensées en 2010 ont généré 10 milliards de dollars (7,6 milliards d'euros) d'investissements en stock. Au-delà des présences industrielles de Renault ou PSA qui ont fait couler beaucoup d'encre, Axa, Groupama, Air liquide, Yves Rocher, Alstom ou Aéroport de Paris ont raflé de beaux contrats. Car même contrarié par un projet concurrent, ADP, grâce à la prise de participation dans un opérateur local, a bondi au troisième rang mondial du secteur. Alstom est devenu une référence pour les grands projets d'éoliennes par exemple. Pour relancer la machine, Ubifrance espère conduire une grande délégation d'entrepreneurs lors du forum Futuralia d'Istanbul en juin prochain. Il faudra se présenter en ordre de bataille pour prendre la part du lion des grands projets structurants voulus par la Turquie en 2023. «Laissons l'histoire aux historiens», plaide au final André Marcon, le président de l'assemblée des chambres de commerce, qui a pu mesurer, lors d'un récent déplacement sur place, «le potentiel de ce pays, trop méconnu ici». 

Par Charles Gautier 
http://www.lefigaro.fr/conjoncture/2012/12/13/20002-20121213ARTFIG00711-la-france-perd-du-terrain-en-turquie.php
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69792 
France-Turquie : la sénatrice de l'Orne Nathalie Goulet, nommée rapporteur
Ouest-France 

Politique jeudi 13 décembre 2012 

Le sénateur Nathalie Goulet, vice-présidente du Groupe d’Amitié France-Turquie, vient d’être désignée par la Commission des Affaires Etrangères, comme rapporteur du projet de loi n° 137, autorisant l’approbation de l’accord de coopération dans le domaine de la sécurité intérieure entre le gouvernement de la République française et le gouvernement de la République de Turquie. « Cette convention est importante compte tenu de nos bonnes relations avec ce grand pays qui joue un rôle stratégique et politique sur la scène internationale et qui est un partenaire commercial exemplaire », souligne le sénateur. 
http://www.ouest-france.fr/ofdernmin_-France-Turquie-la-senatrice-de-l-Orne-Nathalie-Goulet-nommee-rapporteur_40771-2143806-pere-bno_filDMA.Htm
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69793 

Acquisition en Turquie : les syndicats d'Aéroports de Paris lancent une procédure d'alerte
La Tribune.fr 

Fabrice Gliszczynski | 14/12/2012, 11:40 

Jeudi en comité d'entreprise, les syndicats ont voté le déclenchement d'une procédure d'alerte contre la stratégie internationale d'ADP en lien avec le dossier de l'acquistion de 38% en mai du groupe turc pour 700 millions d'euros. 

Comme leur nouveau PDG Augustin de Romanet, les représentants du personnel d’Aéroports de Paris (ADP) suivent le dossier TAV de très près. En octobre, ils avaient interpellé la direction sur l’acquisition en mai de 38% du groupe aéroportuaire turc, gestionnaire de l’aéroport d’Istanbul Atatürk car dans la foulée, Ankara a annoncé sa volonté de créer un nouvel aéroport à l'horizon 2015-2016. Jeudi, à l’occasion d’un comité d’entreprise (CE), ils ont demandé et obtenu l’inscription à l’ordre du jour d’une procédure d’alerte sur la stratégie internationale d’ADP en lien avec le dossier TAV. Cette procédure a été votée. Interrogé ADP n’a pas souhaité faire de commentaires. 

Conséquences 

« Nous voulons avoir des explications. Nous avons des interrogation sur les conséquences de cette stratégie à l’international sur l’emploi et les investissements », explique un syndicaliste. Et d’ajouter : « la direction nous répondra en janvier. Si nous n’avons pas de réponse, nous pourrons demander la nomination d’un expert mais aussi de pouvoir auditionner les commissaires aux comptes, un point que nous avions demandé en octobre et qui nous avait été refusé ». 

L'appel d'offres toujours pas lancé 

Augustin de Romanet qui hérite de ce dossier turc en fait l’une de ses priorités. "Chacun sait qu'une polémique est survenue ces semaines dernières sur le point de savoir si l'objet qui avait été acheté correspondait exactement à ce qui avait été promis, c'est-à-dire si la concession qui devait aller jusqu'en 2021 était bien aussi solide que décrite dans l'acte d'achat", a reconnu Augustin de Romanet devant la commission de l'Assemblée nationale fin novembre. "L'un de mes premiers actes sera d'avoir le coeur net de la réalité des choses en ce qui concerne cette acquisition", avait-il affirmé. 

L'appel d'offres du nouvel aéroport d'Istanbul n'a toujours pas été lancé. 
http://www.latribune.fr/entreprises-finance/services/transport-logistique/20121214trib000737285/acquisition-en-turquie-les-syndicats-d-aeroports-de-paris-lancent-une-procedure-d-alerte-.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69818 

UE/TURQUIE

L'info vue par la TRT (1)
Le Collectif VAN vous propose cet article publié sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). Les articles de ce site ne sont pas commentés de notre part. Ils peuvent contenir des propos négationnistes envers le génocide arménien ou d'autres informations à prendre sous toute réserve. 



TRT 

Le Royaume-Uni appuiera la candidature turque à l’UE sous la présidence de l’Irlande 

Le Royaume-Uni affirme qu’il profitera de la présidence européenne de l’Irlande pour soutenir l’accélération du processus d’adhésion de la Turquie. 

David Lidington, ministre adjoint aux Affaires étrangères du Royaume-Uni et en charge de l’Union européenne, a exprimé la détermination de son pays pour accélérer le processus d’adhésion de la Turquie à l’Union européenne (UE) en 2013. 

« Nous soutenons l’ouverture d’une nouvelle rubrique de négociation avec la Turquie sous la présidence de l’Irlande », a-t-il fait savoir. 

A l’issue de la réunion du Conseil européen à Bruxelles, M. Lidington a exprimé dans un point de presse, la position du Royaume-Uni relative à la politique d’élargissement de l’Union. 

Le ministre adjoint a défendu l’élargissement des Vingt-sept à la Turquie, les pays du Balkan de l’ouest et à l’Islande. « L’élargissement est une bonne chose pour l’UE », a-t-il dit avant d’ajouter : « et c’est l’une des meilleures choses que l’UE a faite ». 

M. Ledington a notamment souligné l’importance de l’élargissement pour la sécurité et le bien-être de l’Europe. 

Le ministre adjoint en charge de l’UE a également fait des déclarations relatives au processus d’adhésion de la Turquie à l’UE : 

« Nous croyons fermement que l’adhésion de la Turquie à l’UE va contribuer à la sécurité et au bien-être de l’Europe. L’UE continue d’être la plus forte manivelle des réformes en Turquie. Nous sommes déterminés à accélérer le processus d’adhésion de la Turquie à l’UE en 2013. Nous soutenons l’ouverture d’une nouvelle rubrique de négociation avec la Turquie sous la présidence de l’Irlande », a-t-il dit. 

L’Irlande aura en charge la présidence de l’Union européenne dès le 1er janvier 2013. 


Date de l'information : 13 Décembre 2012 11:15 
http://www.trtfrancais.com/fr/informations/detail/turquie/1/le-royaume-uni-appuiera-la-candidature-turque-a-lue-sous-la-presidence-de-lirlande/6040
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69804 
TURQUIE

L’obstination coupable de la justice turque
Libération 

12 décembre 2012 à 22:36 

Droits de l’homme . Trois fois acquittée en quatorze ans, la sociologue Pinar Selek subit une nouveau procès. 

Par MARC SEMO 

C’est un cas d’école illustrant jusqu’à la caricature les dérives de l’appareil judiciaire turc. Accusée il y a quatorze ans d’avoir posé une bombe qui n’existait pas - l’explosion était due à une fuite de gaz -, par trois fois acquittée, la sociologue turque Pinar Selek, 41 ans, est jugée une quatrième fois. Réfugiée à Strasbourg, elle n’assistera pas à la première audience du procès qui s’ouvre aujourd’hui devant cette 12e chambre d’Istanbul qui avait prononcé ses deux derniers acquittements, en 2008 et 2011. Elle risque jusqu’à trente-six ans de prison. La cour avait profité de l’absence pour maladie du magistrat chargé du dossier pour juger recevable, le 22 novembre, l’arrêt rendu en cassation invalidant l’acquittement de l’intellectuelle. 

Le calvaire judiciaire de Pinar Selek a commencé en juillet 1998, peu après une explosion au bazar des épices, haut lieu touristique d’Istanbul, qui fait 7 morts. Abdulmecit Öztürk, un jeune militant du PKK, la guérilla indépendantiste kurde, est arrêté et, sous la torture, affirme avoir préparé la bombe avec Pinar Selek. Un nom apparemment soufflé par ses tortionnaires. Fille d’un célèbre avocat des droits de l’homme et petite-fille d’un des fondateurs du Parti communiste turc, Pinar Selek était dans le collimateur des autorités pour ses engagements et une thèse sur le militantisme kurde. 

Elle est aussitôt arrêtée, tabassée, inculpée. Le jeune militant kurde revient peu après sur ses aveux. Les expertises montrent que l’explosion n’était pas due à une bombe. Il n’y a donc aucune preuve contre elle. D’où ces acquittements en série. Mais à chaque fois, les hautes autorités judiciaires feront appel et casseront les verdicts d’acquittement. 

Le cas de Pinar Selek est emblématique de la régression des libertés en Turquie, sept ans après le début des négociations d’adhésion à l’Union européenne. Quelque 80 journalistes sont aujourd’hui derrière les barreaux, sous le coup d’une loi antiterroriste jugée liberticide par les Européens. 

Mais il y a aussi un évident acharnement à l’encontre de Pinar Selek. «J’incarne tout ce que hait l’Etat et comme, en outre, je suis turque et non pas kurde, je suis vue comme une traîtresse», explique volontiers la sociologue qui, de son propre aveu, vit un cauchemar depuis quatorze ans : «Je me sens comme le Joseph K. du Procès de Kafka.» 
http://www.liberation.fr/monde/2012/12/12/l-obstination-coupable-de-la-justice-turque_867242
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69779 

Turquie : la police a du mal à retenir les manifestants
La Voix de la Russie 

13.12.2012, 21:10, heure de Moscou 
La police fait usage des gaz lacrymogènes et des canons à eau pour disperser les manifestants rassemblés devant un tribunal où se déroule le procès sur un complot anti-gouvernemental, rapporte le quotidien turc Hyrriyet. 

Des milliers de manifestants devant le tribunal de Silivri, près d'Istanbul, protestent contre le procès intenté à 275 personnes accusées d'avoit appartenu à un réseau nationaliste Ergenekon et d'avoir tenté de renverser le gouvernement de Recep Tayyip Erdogan. 

Le ministère public doit présenter ses réquisitions finales dans la journée. 
http://french.ruvr.ru/2012_12_13/Turquie-la-police-a-du-mal-a-retenir-les-manifestants/
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69797 

Turquie: Pas de preuve d'empoisonnement du président Özal
20 Minutes 

Mis à jour le 14.12.12 à 11h28 

Une autopsie pratiquée sur la dépouille exhumée de l'ancien président turc Turgut Özal n'a révélé aucune trace d'un empoisonnement, mais une enquête est toujours en cours, a déclaré le parquet. 

Le bureau du procureur, s'appuyant sur un rapport de l'institut médico-légal qui lui a été remis cette semaine, a fait savoir jeudi soir que la cause exacte de la mort de l'ancien chef de l'État turc ne pouvait être déterminée, aucune autopsie n'ayant été pratiquée lors de son décès en avril 1993. 

Des traces de poison 

L'autopsie, ordonnée en octobre, a toutefois révélé des traces de poison, rapportaient mercredi plusieurs médias. 

Premier ministre de 1983 jusqu'à son élection à la tête de l'Etat en 1989, Turgut Özal est décédé dans l'exercice de ses fonctions à l'âge de 65 ans, officiellement d'une crise cardiaque. 

Considéré comme l'un des architectes de la Turquie moderne, il a mis en oeuvre des politiques libérales sur le plan économique et a défendu une alliance diplomatique avec les pays occidentaux, notamment en soutenant l'intervention en Irak lors de la première guerre du Golfe en 1991. Sur le plan intérieur, l'extrême droite lui reprochait, peu avant sa mort, ses tentatives d'ouvrir des discussions avec les séparatistes du Parti des travailleurs du Kurdistan, qui a pris les armes contre le gouvernement central turc en 1984. 

Avec Reuters 
http://www.20minutes.fr/ledirect/1064341/turquie-preuve-empoisonnement-president-Ozal
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69817
TURQUIE/SYRIE/OTAN/ALLEMAGNE/USA
Turquie: les missiles seront prêts en janvier
Métro 

13/12/2012 Mise à jour: 13 décembre 2012 | 16:47 

Par Slobodan Lekic The Associated Press 

BRUXELLES – Les systèmes défensifs de missiles Patriot qui seront déployés en Turquie pour éviter un débordement du conflit syrien seront fonctionnels à la fin du mois de janvier, ont annoncé des responsables jeudi. 

Plusieurs obus syriens sont tombés sur le territoire turc depuis le début du conflit en Syrie, en mars 2011. La Turquie a condamné le régime du président syrien Bachar el-Assad, soutient les rebelles et abrite des milliers de réfugiés syriens. Le gouvernement turc s’inquiète également de la possibilité que l’armée syrienne ait recours à des armes chimiques dans un geste de désespoir. 

Le 30 novembre, les ministres des Affaires étrangères des pays membres de l’OTAN ont accepté la requête de la Turquie de déployer des systèmes antimissile Patriot sur son sol pour se protéger d’éventuelles attaques syriennes. Les Pays-Bas, l’Allemagne et les États-Unis sont les seuls pays de l’OTAN qui possèdent les missiles Patriot PAC-3 dont la Turquie a besoin pour intercepter des missiles balistiques. 

L’Allemagne et les Pays-Bas fourniront chacun deux batteries antimissile. Les États-Unis vont probablement combler tout manque qui pourrait se présenter, possiblement en envoyant du matériel provenant de leurs stocks en Europe. Environ 400 soldats allemands et 360 soldats néerlandais seront déployés pour superviser les systèmes antimissile. 

À Berlin, le ministre adjoint des Affaires étrangères, Michael Link, a déclaré devant les députés allemands que les projets actuels prévoyaient le déploiement des systèmes antimissile à Kahramanmaras, à environ 100 kilomètres de la frontière avec le nord de la Syrie. 

Le chef du gouvernement néerlandais, Mark Rutte, a quant à lui affirmé que les trois pays impliqués dans le déploiement travaillaient étroitement avec la Turquie «pour s’assurer que les missiles Patriot sont déployés le plus rapidement possible». 

«Nous nous attendons à ce qu’ils soient fonctionnels d’ici la fin du mois de janvier», a dit M. Rutte lors d’une conférence de presse, après une rencontre avec le secrétaire général de l’OTAN, Anders Fogh Rasmussen, au quartier général de l’alliance à Bruxelles. 

«L’emplacement sera décidé avec nos alliés et plusieurs questions doivent être discutées avant que les missiles puissent être déployés», a-t-il précisé. 

Par Slobodan Lekic The Associated Press 

http://journalmetro.com/monde/207078/turquie-les-missiles-seront-prets-en-janvier/
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69798 
Le Pentagone signe l'ordre de déploiement de Patriot en Turquie

Le Monde.fr avec Reuters | 14.12.2012 à 08h41 • Mis à jour le 14.12.2012 à 09h45 
Le secrétaire à la défense américain, Leon Panetta, a signé l'ordre de déploiement de missiles Patriot et de quatre cents militaires en Turquie, pour la protéger d'éventuels tirs de missile en provenance de la Syrie, rapporte le New York Times, vendredi 14 décembre. 

Etats-Unis, Allemagne et Pays-Bas fourniront chacun à la Turquie deux batteries de missiles Patriot qui seront opérationnelles d'ici à la fin de janvier et placées sous commandement de l'OTAN, ajoute le quotidien. 

Ankara a réclamé au début de novembre auprès de ses partenaires de l'OTAN le déploiement de missiles à sa frontière pour se protéger contre des bavures transfrontalières liées au conflit syrien. L'armée turque a dû plusieurs fois répliquer à des tirs d'obus provenant de l'autre côté de la frontière. 

La Syrie et ses alliés russe et iranien estiment que l'envoi de missiles Patriot en Turquie aura pour conséquence d'accroître l'instabilité dans la région. 

Moscou déclare inchangée sa position sur la Syrie 

La Russie a déclaré vendredi que sa position n'avait pas changé concernant la Syrie, minimisant les propos tenus la veille par le vice-ministre des affaires étrangères Mikhaïl Bogdanov, qui n'excluait plus une "victoire des rebelles". Ces déclarations avaient été saluées par le département d'Etat américain, qui s's'était félicité que Moscou, allié de Damas, ait "finalement admis la réalité". 

Mais le ministère des affaires étrangères a indiqué vendredi que M. Bogdanov n'avait fait que réitérer la position russe sur la Syrie. Moscou veut un accord fondé sur la déclaration de Genève du 30 juin, qui prône l'instauration d'un gouvernement de transition sans préciser le rôle du président Bachar Al-Assad dans ce processus. 
http://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2012/12/14/le-pentagone-signe-l-ordre-de-deploiement-de-patriot-en-turquie_1806426_3218.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69814 
Des missiles Patriot pour protéger la Turquie
Le Figaro 

Par Edith Bouvier Mis à jour le 14/12/2012 à 10:03 | publié le 14/12/2012 à 09:51 

Les États-Unis ont finalement accepté de fournir deux batteries anti-missiles à la Turquie pour protéger sa frontière avec la Syrie. 

Les systèmes défensifs des missiles Patriot livrés à la Turquie seront fonctionnels dès le mois de janvier prochain. L'Allemagne et les Pays-Bas fourniront chacun deux batteries. Avec les deux missiles américains, cela porte leur nombre à six. Ces trois pays sont les seuls, au sein de l'Otan, à posséder des missiles Patriot PAC-3 dont la Turquie a besoin pour intercepter des missiles balistiques tirés par son voisin syrien. Environ 400 soldats allemands, 400 américains et 360 néerlandais seront déployés pour superviser le déploiement. 

Depuis le début du conflit syrien, en mars 2011, plusieurs obus syriens sont tombés sur le territoire turc. La Turquie paye visiblement son soutien à la rebellion et sa condamnation ferme des violences commises par le régime du président Bachar el-Assad. Plusieurs centaines des milliers de Syriens ont trouvé refuge sur le territoire turc. Fin novembre, l'Otan avait déjà accepté la requête turque de déployer ces missiles le long de la frontière. Restait aux pays concernés à valider l'envoi du matériel et des soldats chargés d'assurer le fonctionnement. 

La crainte des armes chimiques 

Cette décision intervient alors que Damas aurait franchi un nouveau pas dans la violence. «Nous sommes très inquiets. Selon nos services secrets, le régime syrien serait en train d'assembler des armes chimiques, notamment en utilisant du gaz sarin. Ensuite, rien ne les empêchera de les utiliser contre la population ou contre les pays alliés aux rebelles», explique Leon Panetta, le secrétaire américain à la défense. 

Ce déploiement est donc un message fort dirigé vers le gouvernement syrien, d'abord parce que les missiles Patriot peuvent permettre d'intercepter ces armes chimiques, mais aussi pour rappeler à Damas que l'Otan soutient la Turquie et ses alliés. 

Selon certains observateurs, la Syrie aurait tiré plusieurs missiles Scud sur les rebelles cette semaine. Un signal clair, selon le secrétaire-général de l'Otan, Anders Fogh Rasmussen, que «le régime de Damas est proche de l'effondrement. Je pense que ce n'est plus qu'une question de temps». 

Par Edith Bouvier 
http://www.lefigaro.fr/international/2012/12/14/01003-20121214ARTFIG00344-des-missiles-patriot-pour-proteger-la-turquie.php
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69813
Turquie: les Pays-Bas fourniront des Patriot pendant un an
RIA Novosti 
20:59 13/12/2012 
BRUXELLES, 13 décembre 

Les Pays-Bas mettront à la disposition de la Turquie deux batteries de missiles sol-air Patriot pour un délai initial d'un an, a annoncé jeudi le premier ministre néerlandais Mark Rutte. 

"J'ai aujourd'hui informé le secrétaire général de l'Otan de notre décision de livrer le plus vite possible deux batterie de systèmes anti-aériens à la Turquie", a déclaré M. Rutte au terme de négociations avec Anders Fogh Rasmussen à Bruxelles. 

Le 21 novembre, la Turquie a officiellement demandé à l'Alliance de lui fournir des systèmes anti-aériens Patriot pour défendre sa frontière longue de 900 km avec la Syrie. Le 4 décembre, le Conseil de l'Otan a donné la réponse positive à la demande d'Ankara. Trois pays de l'Alliance possèdent cette arme: les Pays-Bas, les Etats-Unis et l'Allemagne. Début décembre, les Etats-Unis et l'Allemagne ont accepté de livrer leurs missiles à la Turquie. 

D'après le quotidien turc Hürriyet, des batteries de Patriot pourraient être déployées dans six régions. Chaque batterie comptant une quarantaine de personnes, 250 à 300 militaires étrangers pourraient arriver en Turquie, indique le journal. 

Selon le représentant permanent de la Russie auprès de l'Otan, Alexandre Grouchko, la mise en place de systèmes Patriot à la frontière turco-syrienne atteste que l'Otan s'implique dans le conflit interne en Syrie. 
http://fr.ria.ru/world/20121213/196929868.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69819
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Les missiles Patriot probablement déployés à Kahramanmaras 

Selon les autorités allemandes, les missiles Patriot seront probablement installés dans la ville turque de Kahramanmaras. 

La Turquie avait sollicité auprès de l’OTAN, le déploiement de missiles Patriot le long de sa frontière avec la Syrie afin de renforcer sa défense aérienne contre de possibles attaques. Une demande accueillie favorablement par l’Alliance. Il reste désormais la question de savoir dans quelle ville les missiles vont être déployés. 

L’ambassade allemande auprès d’Ankara a déclaré que les missiles Patriot pourraient être installés près de la ville turque de Kahramanmaras. 

Cependant, la décision finale sera prise à l’issue de l’observation du rapport de l’équipe d’experts de l’OTAN. 

Malgré l’absence de réponse officielle, la déclaration du secrétaire d’Etat allemand, Michael Link a été divulguée à l’opinion publique par le biais de l’ambassade allemande à Ankara. 

Selon le communiqué de l’ambassade, M. Link a affirmé que « les missiles Patriot seront très probablement installés près de la ville de Kahramanmaras. Cela permettra de ne pas influer sur l’espace aérien syrien ». 

Les Etats-Unis, l'Allemagne et les Pays-Bas, les trois seuls pays de l'OTAN possédant le type le plus moderne de missiles Patriot, ont tous convenu d'envoyer des missiles pour protéger leur allié. L'Allemagne et les Pays-Bas ont tous deux dit qu'ils enverraient deux batteries de missiles Patriot avec de multiples lance-missiles. 

Date de l'information : 13 Décembre 2012 15:04 
http://www.trtfrancais.com/fr/informations/detail/turquie/1/les-missiles-patriot-probablement-deployes-a-kahramanmaras/6043
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69806 
TURQUIE/F1
La Turquie ou rien
Fan-F1.com 
Bernie Ecclestone n'est en discussion qu'avec la Turquie et douche les espoirs de l'Autriche pour accueillir la 20ème épreuve de la saison 2013. 

Si le Grand Prix d'Allemagne a été avancé d'une semaine pour laisser la place à une autre course européenne, celle-ci ne pourrait jamais avoir lieu. Bernie Ecclestone ne semble considérer que la Turquie et non l'Autriche. 

La Turquie a perdu sa place au calendrier en 2012 puisque les organisateurs n'étaient plus en mesure de répondre aux exigences de la FOM. Cependant, le report de l'épreuve du New Jersey à 2014 a permis de redonner une place disponible au calendrier 2013, ce qui a provoqué le changement de calendrier effectué la semaine dernière par la FIA. 

Le circuit d'Istanbul a évidemment plongé sur l'opportunité qui se présente à lui de revenir en F1, qui était sa principale raison d'être puisqu'il n'y a pas d'autres événements internationaux qui s'y tiennent. Varul Ak, qui a racheté les droits d'exploitation de l'Istanbul Park, a alors rapidement engagé les discussions avec Bernie Ecclestone, qui se sont conclues par un accord. 

Néanmoins, le projet finalisé doit encore être approuvé par le gouvernement, comme le reconnait Demire Berberoglu, le président de la fédération des sports automobiles turcs : « Nous faisons tout notre possible pour faire revenir la Formule 1 sur la piste de l'Istanbul Park en 2013 et dans les années futures. Tout le monde sait que ce qui est nécessaire pour assurer sa présence au calendrier 2013 de la Formule 1 et les années suivantes est une garantie et l'autorisation du budget nécessaires par le gouvernement. Cela va donc évoluer en fonction de la décision du Premier Ministre. » 

Cependant, les organisateurs n'ont pas reçu un accueil des plus chaleureux de la part du gouvernement turc, puisque le ministre des sports turc a déclaré : « Un éventuel retour de la Formule 1 en Turquie n'est pas à l'ordre du jour du gouvernement. C'est un dossier qui concerne exclusivement le secteur privé. S'il le souhaite, le secteur privé peut et réussira à faire revenir la Formule 1 en Turquie mais il est hors de question pour nous de régler le montant des droits qui ont été proposés à une société privée. » 

Devant ces déclarations, Bernie Ecclestone a été l'auteur d'une de ses traditionnelles sorties médiatiques au moment de discussions serrées avec un circuit. Il a ainsi déclaré au journal autrichien Kleine Zeitung : « A l'heure actuelle, je pense plus à la Turquie et à un retour à Istanbul. Pour l'instant, je pense que nous aurons 19 courses l'an prochain. Ce ne serait pas un gros problème pour la F1. » 

Si l'option turque ne se concrétise pas, il ne considère pas à l'heure actuelle se rabattre sur l'Autriche puisqu'il affirme n'être en discussions avec personne sur ce sujet. Le Red Bull Ring semble d'autant moins une destination envisageable puisqu'il est déjà occupé le week-end du 21 juillet. En effet, il censé accueillir les World Series by Renault ce week-end là. 

Si le changement de date du Grand Prix d'Allemagne de F1 a déjà provoqué celui de deux autres manifestations internationales (le festival de Goodwood et la course de Moto GP sur le Sachsenring), ce nouveau changement semble quelque peu difficile à mettre en place puisqu'on voit mal les organisateurs des WSR se plier à la volonté de la F1 alors qu'il s'agisse d'une série rivale au GP2 détenue par la F1... 

Avec la participation de www.businessf1.fr 
http://www.fan-f1.com/f1/2012/actualite/14785-F1-La-Turquie-ou-rien.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69794
SYRIE/LES CHRETIENS
Syrie – Témoignage de l’Evêque maronite de Lattaquié : « Les chrétiens, cibles d’islamistes radicaux et de bandits »
Chrétienté.info 

Agenzia Fides , le 13 décembre 2012 à 11:42 

Lattaquié (Agence Fides) – Dans la zone de Lattaquié, Tartus et Tal khalakh, ainsi que dans la « vallée des chrétiens », « règne le chaos : des milices islamistes et des bandes criminelles profitent de la situation d’instabilité générale. Les civils chrétiens constituent l’objectif d’enlèvements et sont pris pour cibles par des groupes armés caractérisés par une idéologie fondamentaliste » : telle est l’alarme lancée par S. Exc. Mgr Elias Sleiman, Evêque maronite de Lattaquié qui, dans une note parvenue à l’Agence Fides, exprime de fortes craintes s’agissant du sort de la population chrétienne de Syrie. 

« Les chrétiens, soit 10% de la population syrienne – remarque l’Evêque – ne prennent position ni pour l’une ni pour l’autre des factions en conflit mais ils veulent seulement la paix, le dialogue et la reconstruction du pays. A cause de notre foi, nous ne croyons pas à la violence mais à la réconciliation. Maintenant, nous craignons fortement les islamistes radicaux : nombreux sont les mercenaires fondamentalistes qui veulent altérer la nature du peuple syrien et instiguer à la guerre confessionnelle ». 

« Les fidèles chrétiens – explique-t-il – même s’ils sont menacés, ne prennent pas les armes parce qu’ils ne veulent pas le pouvoir. Nous voulons la paix et non les armes, ainsi que l’a rappelé le Pape Benoît XVI lors de sa visite au Liban ». Exprimant sa crainte que la Syrie « ne devienne un autre Irak, avec un exode massif de fidèles », Mgr Sleiman réaffirme que « l’Eglise en Syrie, dans ses différentes expressions et confessions, est solidaire de ceux qui veulent rester sur leur propre terre ». 

C’est pourquoi – ajoute-t-il – « nous faisons beaucoup pour les évacués qui, entre la vallée des chrétiens, Lattaquié et Tartus, sont plus de 100.000. Les évacués chrétiens étaient arrivés ici parce que ce lieu était caractérisé par plus de stabilité que d’autres zones, où les combats faisaient rage. Mais maintenant, le conflit est arrivé ici aussi et la stabilité se perd alors que le chaos s’accroît ». 

« Notre terre est une terre de martyrs. Nous ne la quitterons pas – prophétise l’Evêque – même si nous sommes ou si nous serons soumis à des pressions. Nous sommes forts dans la foi malgré les épreuves et nous chercherons toujours à être un facteur de cohésion et un signe de réconciliation au sein de la société syrienne, aujourd’hui et demain » conclut-il. (PA) (Agence Fides 13/12/2012) 
http://www.chretiente.info/201212134231/syrie-temoignage-de-leveque-maronite-de-lattaquie-les-chretiens-cibles-dislamistes-radicaux-et-de-bandits/
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69796 
La grande incertitude des chrétiens syriens
La Croix 

13/12/12 - 12 H 06 mis à jour le 13/12/12 - 12 H 37 

Certains soutiennent le régime, d’autres la révolution ; mais parmi les chrétiens de Syrie, une majorité silencieuse se réfugie dans l’attentisme, incertaine de son avenir. 

« Seul un État fort peut garantir notre sécurité », lâche Samir, 23 ans, assis à côté de sa sœur et de ses parents dans cet appartement de Jaramana, un quartier de la classe moyenne druze et chrétienne à l’est de Damas. Accrochée au mur, la photo de son frère, tué à Kousair, le 24 mars, devant la porte de la maison familiale. 

Ce jour-là, tout le monde ou presque avait pris la fuite, quand les insurgés ont investi les quartiers chrétiens de cette ville de 40 000 habitants, à l’ouest de Homs, non loin de la frontière libanaise. Trois jours après, maison incendiée et voiture volée, cette famille chrétienne rejoignait la cohorte des déplacés dans la capitale syrienne. Étudiant à Damas, Samir a trouvé un appartement pour les héberger tous ensemble, lui, sa sœur, son père retraité et sa mère, femme au foyer. La famille paie le loyer – 12 000 livres syriennes par mois – et s’en tire, pour le reste, grâce aux aides de quelques organisations caritatives. 

Déracinés 

Huit mois déjà, mais, pour ces déracinés, Damas n’est plus un refuge. Les forces gouvernementales et les groupes armés de l’opposition s’affrontent dans les banlieues à l’est de la ville. La bataille fait rage autour de la route de l’aéroport. 

Même au centre-ville, la vie quotidienne se détériore. Barrages de militaires ou de miliciens, coupures d’électricité, pénurie de carburant, files d’attente devant les boulangeries, sans compter la menace de la voiture piégée, du tir de mortier ou de l’enlèvement. « L’avenir ne présage rien de bon pour les minorités », répète Samir. « Si le régime tombe, même les sunnites modérés devront suivre les salafistes car ce sont eux qui ont les armes. » 

Une mosaïque de convictions 

Des zones résidentielles d’Abou Roumaneh aux quartiers pauvres de Tabbalé et Dwelaa, en passant par Qassaa, Qoussour, Bab Touma et Jaramana, ni la sociologie, ni le comportement politique de la minorité chrétienne ne sont uniformes. Comme dans toutes les communautés, un large éventail d’attitudes coexiste, souvent au sein de la même famille, du loyalisme envers le régime au soutien actif à la révolution, en passant par l’attentisme d’une majorité silencieuse rongée par l’inquiétude. 

« Après l’expérience de la Tunisie, de la Libye et de l’Égypte, nous ne sommes pas prêts à accepter un gouvernement dominé par les Frères musulmans, affirme Ghassan Chahine, directeur d’une agence de tourisme. Nous voulons garder le pays, nos maisons et nos familles. Les chrétiens sont avec l’État contre les terroristes. » « Je ne peux pas accepter qu’un gouvernement bombarde sa propre population », répond un joaillier de Bab Touma, choqué, comme beaucoup de chrétiens, par l’escalade de la violence, les arrestations, la torture et les destructions. 

La hiérarchie religieuse fait profil bas 

Dans les ruelles de la vieille ville, calfeutrée au milieu des églises et des couvents, la hiérarchie religieuse fait profil bas, impuissante face au drame qui précipite le pays dans le chaos. « Le régime a tenté de coopter les élites religieuses dans toutes les communautés », explique un intellectuel chrétien, sous le couvert de l’anonymat. « La hiérarchie des églises chrétiennes a longtemps collaboré avec les services secrets en échange d’un traitement de faveur et de quelques avantages pour leurs institutions. » Au début de l’été 2011, dans une lettre ouverte aux évêques de Syrie, intitulée Du sang sur nos autels, le jésuite Nebras Chehayed dénonçait le « silence approbateur » et « l’allégeance en faveur du régime » de « quelques hommes d’Église ». 

Le regret d’une « escalade sans fin » 

Du côté des fidèles, la poursuite des combats plonge les esprits dans le doute. « La militarisation et l’islamisation de la révolution confortent les hésitants dans leur hésitation tandis que ceux qui pensaient à quitter le pays ont franchi le pas », note un journaliste. « La bourgeoisie éduquée, qui avait initialement soutenu le mouvement de protestation pacifique, bascule dans le pessimisme. Des militants chrétiens, très actifs dans les initiatives civiles et humanitaires soutenant la révolution, s’interrogent sur cette escalade sans fin. La montée en puissance des Frères musulmans et des djihadistes de Jabhat Al-Nusra au sein de l’opposition armée éloigne un peu plus ceux qui perçoivent comme une menace le retour en force de l’islam dans la majorité sunnite. » 

Confronté à l’insécurité, chacun tente d’assurer son salut. On reste groupé, par famille et, si possible, par quartier et par communauté. « Les chrétiens syriens souffrent d’un complexe de minoritaires, ils ont peur de réfléchir et de penser librement », souligne Samer Laham, 52 ans, directeur des relations œcuméniques et du développement au patriarcat grec-orthodoxe. « À la différence des chrétiens libanais, ils se sont largement tenus à l’écart de la vie politique. Nous ne sommes pas comme les rebelles, prêts à mourir pour notre cause. Pourtant, la chrétienté a précédé l’islam dans cette région et les chrétiens font partie intégrante de la fabrique de la société, les plus ardents défenseurs de l’État-nation. Nous avons un rôle important à jouer dans ce conflit, un rôle de médiation et de réconciliation. » 

La mémoire des massacres de chrétiens en 1860 

Dans le quartier de Bab Touma, l’écho sourd de l’artillerie du régime, qui pilonne les quartiers populaires à l’est de la ville, résonne sur la pierre noire du couvent. « C’est comme un mauvais rêve, on va revenir quarante ans en arrière avec toutes ces destructions », déclare un religieux, assis dans la pénombre d’une vaste bibliothèque. « Nous perdrons peut-être des gens mais cela va passer et nous resterons », ajoute-t-il, fataliste, en évoquant la mémoire des massacres de chrétiens en 1860 à Damas et en reprenant, dans la ligne de la rhétorique du régime, le « complot de bandes extrémistes infiltrées de l’étranger contre l’unité syrienne ». « Nos chefs ne sont pas à la hauteur », glisse un prêtre, au moment de prendre congé. « La plupart sont perdus, en plein désarroi. Cette hiérarchie n’a pas le droit de parler au nom de tous les chrétiens. Même s’ils sont minoritaires, les opposants chrétiens sauveront la réputation de l’ensemble de la communauté et la protègeront. » 

–––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––––– 

Les religions en Syrie 

– Il y a environ 21 millions d’habitants en Syrie. Près des trois quarts sont de confession musulmane sunnite . Les alaouites représentent la plus importante minorité religieuse, avec 10 % de la population. Les Kurdes, un peuple différent des Arabes, majoritairement sunnite, sont environ 8 %. Les chrétiens représentent de 5 % à 8 % de la population. 

– La majorité des chrétiens de Syrie appartient à l’Église grecque-orthodoxe, une des 14 églises autocéphales rassemblées au sein de la Communion orthodoxe orientale. Son patriarche, Ignatius IV Hazim, patriarche d’Antioche et de tout l’Orient, est décédé le 5 décembre au Liban, à l’âge de 92 ans. Ses funérailles se sont déroulées lundi 10 décembre dans la cathédrale de Marie, à Damas. 

– Les trois autres confessions chrétiennes importantes sont les grecs-catholiques, les arméniens-apostoliques et les syriens-orthodoxes. Les maronites, les arméniens-catholiques, les protestants, les nestoriens, les syriens-catholiques, les chaldéens et les catholiques latins sont présents en petit nombre. 

François d’Alançon, à Damas 

13/12/12 - 12 H 06 mis à jour le 13/12/12 - 12 H 37 
http://www.la-croix.com/Actualite/S-informer/Monde/La-grande-incertitude-des-chretiens-syriens-_EG_-2012-12-13-887367
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UNESCO/IRAN/AZERBAIDJAN
L’Iran proteste auprès de l’UNESCO qui inscrit le târ comme patrimoine culturel azéri

NAM 

L’Iran a protesté contre l’UNESCO qui désire inscrire le târ comme un instrument de musique azéri, au rang de patrimoine culturel mondial. L’agence de presse iranienne « Mehr » indique que le Conseil de la Maison de la musique d’Iran a décidé de protester officiellement auprès de l’UNESCO contre cette « usurpation azérie présentant le târ comme instrument de musique azéri ». 

Les Iraniens revendiquent à leur tour l’appartenance du tar comme un patrimoine culturel iranien. Selon les Iraniens, le târ s’est développé au sud de l’Iran. Par ailleurs les Iraniens reconnaissent que le târ s’est ensuite développé en Azerbaïdjan, en Arménie, en Géorgie et au Tadjikistan en tant qu’instrument de musique traditionnelle. 

Krikor Amirzayan 
vendredi 14 décembre 2012, 
Krikor Amirzayan ©armenews.com 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=85349
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69800 

REPUBLIQUE TCHEQUE
Ouverture d’un « musée » de la Shoah réparti sur 10 villes en République Tchèque
JSS News 

Publié le : 14 décembre 2012 

Un grand musée juif ouvrira ses portes en République Tchèque en Octobre 2013. Ce projet, financé en grande partie par une subvention de millions de dollars de l’Union Européenne, sera une première dans le sens où il ne sera pas localisé dans un lieu unique, mais dans 10 villes différentes du pays. 

Ce projet, appelé « 10 Etoiles », est coordonné par la fédération tchèque des communautés juives qui possède les bâtiments, et a reçu une aide du Ministère de la Culture tchèque à hauteur de 15% de son financement. 

«C’est en fait un musée dispersé dans le pays », explique Tomas Kraus, directeur exécutif de la fédération. 

« Chaque site de l’exposition présentera un certain aspect de l’histoire juive, la culture, la religion ou les traditions », a-t-il expliqué. Par exemple, la synagogue du 17ème siècle à Boskovice, qui avait été restaurée il y a une dizaine d’années, se dresse au cœur d’un des plus vastes et mieux conservés ancien ghettos juifs d’Europe centrale et abritera une exposition sur les quartiers juifs et des ghettos en terres tchèques. A Plzen, le seul site « 10 Etoiles » qui abrite une communauté juive active, l’exposition permanente sera installée dans la vieille synagogue restaurée et traitera de la vie juive et de la pratique. Elle comprendra également des entrevues vidéo avec les Juifs locaux et des survivants de l’Holocauste. 

Tomas Kraus explique aussi que «l’idée est que si vous visitez l’un des sites, même par hasard, vous vous rendrez compte qu’il y a neuf autres parties de l’exposition, de sorte que vous aurez envie de les visiter aussi. » 

Pour encourager cette démarche, un «passeport» sera fournit, pouvant être estampillé à chaque fois qu’une personne visite l’une des synagogues du « musée » « 10 Étoiles ». Lorsque les 10 timbres sont estampillés, le passeport peut être échangé contre un prix. « Nous ne savons pas encore ce qu’il sera», a déclaré le coordinateur du projet 10 Étoiles Jan Kindermann. 

Depuis la chute du communisme en 1989, le sauvetage et la récupération des synagogues et des autres sites du patrimoine juif négligés est devenu un puissant symbole du renouveau de la vie, de la mémoire et de la culture juive en Europe Centrale et Orientale. Cela a particulièrement été le cas en République Tchèque, où 65 synagogues ont depuis été restaurées. La plupart sont désormais utilisées à des fins culturels, incluant plusieurs musées juifs. 

En développement depuis 6 ans, « 10 Etoiles » est le projet portant sur l’héritage juif le plus ambitieux du pays. Il reliera 10 sites très dispersés dans un ensemble coordonné. Il est en fait l’adaptation à l’échelle nationale du Musée Juif de Prague, dont les collections sont exposées dans des expositions thématiques logées dans plusieurs synagogues historiques du quartier juif historique de capitale. Avec plus de 500.000 visiteurs par an, c’est le musée le plus fréquenté du pays. 
http://jssnews.com/2012/12/14/ouverture-dun-musee-de-la-shoah-reparti-sur-10-villes-en-republique-tcheque/
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COUR PENALE INTERNATIONALE
La Cour pénale internationale a 10 ans : mettre fin aux conflits, toujours une utopie ?
Nouvel Obs le Plus 

Modifié le 13-12-2012 à 17h50 

Par Geneviève Garrigos 
Amnesty International 

LE PLUS. La Cour pénale internationale vient de fêter ses 10 ans, et d'inculper son premier prévenu : Thomas Lubanga Dyilo, accusé d'avoir utilisé des enfants dans le conflit en République démocratique du Congo. 10 ans, un seul verdict ? On pourrait se dire que c'est peu... Ça ne l'est pas pour Geneviève Garrigos, présidente d'Amnesty France. 

Édité par Henri Rouillier Auteur parrainé par Aurélien Viers 

Le 14 mars dernier, Thomas Lubanga Dyilo est devenu le premier inculpé, jugé et reconnu coupable par la Cour pénale internationale (CPI) pour avoir utilisé des enfants dans le cadre d'un conflit armé en République démocratique du Congo (RDC). La CPI a ainsi clairement démontré qu’aujourd’hui elle est en mesure de traduire en justice les pires responsables de génocides, de crimes contre l'humanité et de crimes de guerre. 

La CPI représente l'une des plus grandes initiatives mondiales entreprises pour rendre justice aux victimes, poursuivre et juger les auteurs des crimes les plus graves afin de lutter contre l’impunité et ainsi prévenir, ou tout au moins réduire, les atrocités commises lors des conflits. Elle est la première institution pénale permanente à vocation universelle. Amnesty International a fortement appuyé sa création, qui est une victoire historique pour les droits humains et la justice internationale. 

Un action qui dépend de la coopération avec les États 

Depuis son ouverture en juillet 2002, la Cour a mandat à juger les personnes accusées de crimes de guerre, crimes contre l’humanité et génocide. Elle poursuit également un objectif de prévention et de dissuasion à l’égard des dirigeants politiques qui pourraient commettre des crimes définis par le droit international pénal. 

Cependant, la Cour n’a pas vocation à remplacer les tribunaux nationaux. Elle est complémentaire et n’intervient que si l’État concerné n’a ni les moyens ni la volonté d’agir. Elle pallie l’incapacité d’un État à juger lui-même les crimes internationaux les plus graves. Ainsi la RDC avait saisi la CPI afin qu’elle inculpe et juge Thomas Lubanga Dyilo pour les crimes odieux pour lesquels il a été condamné. 

Elle reste aussi freinée dans de nombreuses affaires sur lesquelles certains gouvernements ne peuvent ou ne souhaitent pas arrêter des suspects et les lui remettre. C’est par exemple, le cas de Bosco Ntaganda, que la CPI a inculpé pour enrôlement et conscription de mineurs en RDC mais que le gouvernement congolais a protégé depuis son intégration au sein de l'armée nationale (depuis il a quitté l’armée pour rejoindre le M23, groupement armé qui sévit dans le Nord Kivu) ; ou celui de l’Ougandais Joseph Kony et d’autres responsables de l’Armée de résistance qui se trouvent actuellement entre la République centrafricaine, le nord-est de la RDC et le Soudan du Sud ; ou encore celui du président Omar el-Béchir, inculpé de génocide, de crimes contre l'humanité et de crimes de guerre dans la région du Darfour, au Soudan. Ce dernier n'a toujours pas été arrêté bien qu'il effectue régulièrement des visites d'État à l'étranger et la communauté internationale ne fait aucune pression sur ces derniers afin qu’ils coopèrent avec la Cour. 

Des bâtons dans les roues 

10 ans après l’entrée en vigueur du Statut de Rome qui définit les règles de fonctionnement de la Cour, plus de 60% des États, soit 121 en tout, l’ont ratifié. Les autres n’ont toujours pas reconnu sa compétence et, dans leur cas, seul le Conseil de sécurité des Nations unies peut saisir le procureur de la CPI. 

Un Conseil de sécurité dont 3 des 5 membres permanents, donc ayant droit de veto (Russie, États-Unis, Chine), n’ont même pas ratifié le traité. Des membres qui peuvent bloquer des demandes d’enquêtes sur des crimes de génocide, de guerre, contre l’humanité sans même avoir à se justifier freinant ainsi l’avancée de la justice internationale et lui liant les mains, comme dans le cas de la Syrie, qui a signé mais n'a pas encore ratifié le statut de la Cour. Seul le Conseil de sécurité des Nations unies aurait pu confier le dossier au procureur de la CPI, comme il l’a fait pour le Darfour ou la Libye, mais malgré les rapports d’experts indépendants et les témoignages accablants, les alliances géostratégiques sont les plus fortes. 

Bien qu’elle ait ouvert plusieurs enquêtes et qu’elle continue à surveiller 8 situations sur 4 continents, on lui reproche de n’avoir jugé que deux affaires, toutes deux relatives à l’Afrique, d’épargner les grandes puissances et les pays du Nord. On lui reproche enfin son coût et sa lenteur. Ses poursuites suscitent parfois des frustrations et elle a effectivement mis du temps pour traiter ses premières affaires. 

Prendre ses marques, passer à l'action 

Cependant, elle a aussi pris ses marques, mis en place une coopération avec les États, notamment en matière d’enquêtes, et commencé à développer sa jurisprudence. Dernier exemple en date, son rapport sur les crimes de guerre et crimes contre l’humanité commis au cours du conflit armé interne en Colombie rendu public en novembre dernier. Un véritable ultimatum à l’heure des négociations avec les Forces armées révolutionnaires de Colombie (Farc), un avertissement à l’État colombien de mettre un terme à l'impunité des plus hauts responsables de ces crimes, avant que la CPI n’ouvre une enquête. 

Il reste que la Cour dépend des États parties pour l’élection de ses juges, la mise en place des enquêtes et son budget. 

Garantir les ressources et les moyens de son fonctionnement est éminemment politique surtout lorsqu’on compare son budget, alors qu’elle est compétente sur tous les continents, à celui 10 fois supérieur de la Monusco, la mission des Nations unies chargée du maintien de la paix en RDC. 

Ainsi 10 ans après l’installation de la CPI, plus que jamais les États parties doivent la soutenir, s’engager avec elle, garantir les ressources nécessaires à son fonctionnement et remplir leurs obligations en matière de compétence universelle. 

La France, qui a largement soutenu et contribué à l’élaboration du Statut de Rome et à l’installation de la CPI, sera-t-elle à la hauteur de ces engagements, montrant ainsi sa détermination à mettre fin aux crimes les plus odieux, à ceux qui font honte à l’humanité toute entière. 

---------------- 

http://leplus.nouvelobs.com/contribution/736379-la-cour-penale-internationale-a-10-ans-mettre-fin-aux-conflits-toujours-une-utopie.html
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GENOCIDE DES TUTSI
Nota CVAN : Nous ne commentons pas les informations de la presse francophone que nous relayons sur notre site. Lorsqu'ils traitent du génocide des Tutsi, certains journalistes utilisent le terme simplificateur de "génocide rwandais". Or, l'expression "génocide rwandais" réhabilite le négationnisme et son double génocide (celui des Tutsi par les Hutu et des Hutu par les Tutsi). C'est aussi la thèse des autres négationnistes qui justifient le crime des Jeunes-Turcs contre le peuple arménien par des crimes d'Arméniens contre des Turcs. Le négationnisme se combat par la rigueur des mots d'histoire. Au lecteur d'avoir cet avertissement en mémoire, pour mieux analyser les articles de notre Revue de Presse. En revanche, nous remercions les journalistes qui mettent en pratique la rigueur nécessaire à ces thématiques sensibles. 

Nous relayons aussi les articles concernant les crimes de guerre décrits récemment comme un "génocide" perpétré au Congo par les forces armées rwandaises entre 1993 et 2003, selon la version préliminaire d'un rapport de l'ONU. Mais nous attirons l'attention de nos lecteurs sur le fait que, même lorsqu'ils sont publiés dans les plus grands titres de la presse française et internationale, certains articles émanent essentiellement - et faut-il s'en étonner - des cercles négationnistes proches des milieux du Hutu Power, responsables du génocide des Tutsi au Rwanda en 1994. Est-ce une manière pour eux de transformer leurs victimes en bourreaux ? Sans vouloir prendre partie sur des faits qui méritent encore d'être étudiés, il importe de rester vigilants car nous connaissons ce processus avec les propagandes turques et azéries, également très puissantes au sein d'organismes internationaux tels que l'ONU. 
«Hate Radio», éviter que cela se reproduise
RFI 

Article publié le : jeudi 13 décembre 2012 - Dernière modification le : jeudi 13 décembre 2012 

Par Muriel Maalouf 

Près de 20 ans après le génocide au Rwanda, Milo Rau, metteur en scène allemand, reconstitue sur scène une émission de la Radio Télévision Libre des Mille Collines (RTLM) qui a été le média de propagande du gouvernement pour le massacre des Tutsis. Hate Radio est le titre de cette pièce documentaire, présentée jusqu’au 15 décembre au Théâtre Paris-Villette avant de partir en tournée en Europe. 

Le studio de la RTLM est reconstitué sur scène. Le ton est badin sur fond de plages musicales et c'en est encore plus glaçant. Cette jovialité contraste en effet de façon monstrueuse avec les propos tenus. Les auditeurs sont appelés à pourchasser les Tutsis et à les tuer. La radio devient instrument de délation. On y diffuse les lieux où les Tutsis se terrent. Les trois animateurs, deux hommes et une femme, ont réellement existé. 

La comédienne Nancy Nkusi joue le rôle de Valérie Bemereki, aujourd'hui en prison. « J’ai énormément travaillé. Au début, avec souffrance, parce que, évidemment, il fallait retourner dans les témoignages, il y avait cette histoire de dénie. La force, je l’ai trouvée au Rwanda. Là-bas, les gens disent : ‘oui c’est très bien. C’est un grand travail de mémoire que vous êtes en train de faire pour éviter que cela se reproduise’. » 

Eviter que cela se reproduise ou au moins tâcher de comprendre l'incompréhensible. Les spectateurs munis de casque écoutent ces émissions chacun seul face à l'innommable. On en sort sonné. 


********************************* 

Nancy Nkusi, comédienne 

C'était un grand défi. 
Écouter (01:34) 

13/12/2012 par Muriel Maalouf 

Hate Radio, jusqu’au 30 décembre au Théâtre Paris-Villette. 


Lire aussi: 

Agenda - Hate Radio : Conférences autour des génocides 
http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=68986

Agenda - Théâtre de la Villette : « Hate Radio » ou le rôle de la radio dans le génocide des Tutsi 
http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=68063
URL originale :

http://www.rfi.fr/afrique/20121213-RTLM-hate-radio-de-la-haine-eviter-cela-reproduise-theatre-paris-villette
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69812 

DARFOUR

La CPI accuse le Conseil de sécurité de passivité sur le Darfour
Zonebourse.com 

13/12/2012| 18:00 

La procureure de la Cour pénale internationale (CPI) a reproché jeudi au Conseil de sécurité de l'Onu de ne pas contribuer assez efficacement à traduire en justice les responsables soudanais accusés de génocide pour leur implication dans le conflit du Darfour. 

"Combien de civils doivent encore être tués, blessés ou déplacés pour inciter ce Conseil à jouer son rôle ?", a demandé Fatou Bensouda au cours d'une réunion du Conseil de sécurité à New York. 

La CPI a émis en 2009 puis 2010 des mandats d'arrêt pour crimes de guerre, crimes contre l'humanité et génocide contre le président soudanais, Omar al Bachir, mais ils n'ont pas été suivis d'effets. 

La CPI a en tout lancé des poursuites contre cinq suspects, dont le ministre de l'Intérieur, Ahmed Haroun, l'ancien ministre de la Défense, Abdel Rahim Mohamed Hussein, et le chef de la milice pro-gouvernementale Djandjaouid, Ali Kocheib. 

Aucun des mandats d'arrêt n'a abouti, en raison de l'absence de coopération des autorités de Khartoum, mais trois autres suspects se sont présentés d'eux-mêmes devant la CPI, et l'un a été acquitté. 

"Ce Conseil devrait prendre conscience que le gouvernement du Soudan n'est pas prêt à remettre les suspects, pas plus qu'à les poursuivre pour leurs crimes", a dit jeudi Fatou Bensouda. 

Selon les Nations unies, les combats au Darfour entre le gouvernement soudanais et les rebelles de l'Armée de libération du Soudan (SLA) ont fait 300.000 morts depuis 2003. (Thomas Escritt, Julien Dury pour le service français) 

Reutres 
http://www.zonebourse.com/actualite-bourse/La-CPI-accuse-le-Conseil-de-securite-de-passivite-sur-le-Darfour--15593276/
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69791 

Les crimes de guerre continuent au Darfour
Métro 

13/12/2012 Mise à jour: 13 décembre 2012 | 18:51 

Par Peter James Spielmann The Associated Press 

NATIONS UNIES, États-Unis – La procureure en chef de la Cour pénale internationale (CPI) a déclaré jeudi que les dirigeants soudanais pourraient faire face à de nouvelles accusations de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité et de génocide au Darfour. 

La procureure Fatou Bensouda a déclaré au Conseil de sécurité de l’ONU que des crimes continuaient d’être commis en vertu de «l’objectif avoué du gouvernement de mettre fin à la rébellion au Darfour». 

Elle a indiqué que les incidents qui faisaient l’objet d’enquêtes comprenaient des attaques à la bombe et des bombardements, des entraves à la distribution de l’aide humanitaire et «des attaques directes contre les populations civiles». 

Plus de 300 000 personnes ont été tuées dans le conflit au Darfour depuis que les rebelles ont pris les armes contre le gouvernement central il y a près de 10 ans, en l’accusant de discrimination et de négligence. Les violences se sont largement apaisées, mais des incidents sporadiques continuent de se produire. 

Le président soudanais, Omar el-Béchir, et plusieurs autres dirigeants du pays font déjà face à des mandats d’arrestation de la CPI. M. El-Béchir, dont le pays n’est pas membre de la CPI, a voyagé dans plusieurs pays depuis sa mise en accusations en 2009, puis en 2010, pour des crimes qui comprennent le génocide et l’extermination au Darfour. 

Les ambassadeurs du Conseil de sécurité ont appelé à des efforts renouvelés pour arrêter Omar el-Béchir et le traduire devant la justice internationale avec ses hommes de main. 


Par Peter James Spielmann The Associated Press 


http://journalmetro.com/monde/207207/les-crimes-de-guerre-continuent-au-darfour/
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69807 
RUBRIQUE EN ANGLAIS

Armenians Fleeing Anew as Syria Erupts in Battle
Published: December 11, 2012 
YEREVAN, Armenia — At the newly opened Cilician School in this former Soviet republic, the textbooks are in Arabic, photocopied from a single set flown out of war-torn Syria. The curriculum is Syrian, the flag on the principal’s desk is Syrian, and the teachers and students are all Syrians. 
They are also ethnic Armenians, driven by Syria’s civil war to a notional motherland most barely know. 

“Those who are coming here clearly want to go back,” said the school’s principal, Noura Pilibosyan, who came from Aleppo, Syria, in the summer. “Armenian is our language, but our culture is Syrian. It is hard to come here.” 

Their ancestors fled the Ottoman genocide in what is now Turkey nearly a century ago and flourished in Syria, reviving one of the many minority groups that have long coexisted there. 

Now, the flight of Syrian Armenians — one of many lesser-noticed ripple effects that could reshape countries well beyond Syria’s neighbors — is raising questions about the future of Syria’s diversity. And it is forcing Armenia, which depends on its strong diaspora communities to augment its otherwise scant geopolitical heft, to make delicate calculations about whether to encourage their exodus or slow it. 

For now, Armenia is hedging its bets. It is sending aid to Armenians in Syria, helping them stay and survive. But it is also helping them come to Armenia, temporarily or permanently, by fast-tracking visas, residency permits and citizenship. 

“Our policy is to help them the way they tell us to help them,” said Vigen Sargsyan, the chief of staff to Armenia’s president, Serzh Sargsyan. 

About 6,000 Syrians have sought refuge in Armenia as fighting engulfs Aleppo, Syria’s largest city, where an estimated 80,000 of Syria’s 120,000 Armenians live. More arrive each week even as a few trickle back, unable to afford Yerevan or stay away from houses and businesses they left behind unguarded in Syria. 

Ethnic Armenians are a fraction of an accelerating flood of fleeing Syrians expected to reach 700,000 by year’s end, mainly in Turkey, Jordan and Lebanon. But since the Armenians, unlike other Syrians, can easily acquire an alternative nationality, Syria could see one of its vibrant communities permanently diminished. 

Syrian Armenians are known for their gold and silver craftsmanship and exquisite cuisine. They are also a critical component of Syria’s connection to Russia and the West, serving an intermediary role through their relations with the global Armenian diaspora. 

Aleppo represents the last vestiges of Western Armenia, which was historically divided from what is now modern-day Armenia by Mount Ararat, a separation that through the centuries gave rise to different languages and cultures. 

While Syrian Armenians have remained officially neutral in Syria’s civil war, as Christians many are wary of the rebels’ Islamist strains, and as Armenians suspicious of the rebels’ Turkish support. 

The Cilician School, with 250 students, reflects the ambivalence of Syrian Armenians here: many want to return to their existence in the diaspora, even as they are welcomed in their historical homeland. 

“Armenia always said, ‘Come to your home.’ They always asked us to come back,” said a man who identified himself only as Harout and was visiting a new Syrian Armenian club here in Yerevan, the capital. “Honestly, I love Armenia, but I wouldn’t leave Syria. I am praying just to go back.” 

For Armenia, the Syrians’ arrival reignites a debate over how to manage its relationship with Armenians in the diaspora: encourage them to immigrate or keep them where they are, from the United States to the Middle East, generous with remittances and committed to lobbying abroad for Armenia’s interests. 

Advocates of resettlement contend that Syria’s loss could ultimately be Armenia’s gain. Not only do they want to protect fellow Armenians, they want Syrian Armenians — often skilled, wealthy, educated and entrepreneurial — to help the struggling post-Soviet economy, stem high emigration and bring new ideas. 

“Such diversity only enriches a nation,” said Vahe Yacoubian, a lawyer based in California who invests in Armenia and has advised the government. 

So the government is easing relocation. Syrians in Armenia can use Syrian drivers’ licenses, obtain free medical care and pay local tuition at universities. Governmental and private groups help Syrian Armenians find jobs and transfer businesses to Armenia. 

A vociferous minority has seized on fears of violence in Syria — and memories of the Ottoman genocide — to push for a larger nationalist goal, the return of all Armenians to the country. 

“This is our land — not L.A., not New York, not Syria,” said Vartan Marashlyan, Armenia’s former deputy diaspora minister and the executive director of Repat Armenia, an organization founded in August to “actively champion” what it calls the “repatriation” of Armenians from around the world. 

Syrian Armenians who yearn for Syria “want to be in the Aleppo of one year ago,” a setting whose peaceful coexistence may not return, he said. Referring to estimates of genocide deaths, he added, “We lost 1.5 million people to this mentality that it will all work out.” 

But homesick Syrian Armenians find resettling hard to contemplate. They point out that nationalists like Mr. Marashlyan came to Armenia by choice, not fleeing violence. 

“They want to put the label ‘repat’ on me,” said Harout Ekmanian, a Syrian Armenian journalist from Aleppo. “I am a Syrian in exile.” 

Few Syrian Armenians have heeded past calls to immigrate, even after Armenia’s independence from the Soviet Union in 1991. They considered themselves Syrian, speaking Arabic and Western Armenian, not the Eastern Armenian spoken in Armenia. 

Still, many contributed money and support to the fledgling state, especially during a territorial war with Azerbaijan that ended in 1994 and still simmers. 

Armenia, too, needs its influential Middle East diaspora to navigate regional tensions, said Salpi Ghazarian, the director of the Civilitas Foundation in Yerevan and a former Foreign Ministry official. She said ethnic Armenians in Arab countries and Iran had helped keep the dispute between Armenia, a largely Christian country, and Azerbaijan, which is mainly Muslim, from gaining traction as a pan-Muslim issue, urging their governments not to take sides. 

Tehran’s Armenian community also promotes crucial trade with neighboring Iran, she said. Armenia is landlocked, and its borders with Azerbaijan, and its ally Turkey, are closed, making Iran a lifeline. “If those communities disappear, those human relations disappear,” Ms. Ghazarian said. “Then we are left without good friends.” 

Armenia has kept neutral on Syria’s uprising and has worked hard to aid people inside Syria. In recent months, three cargo planes carrying food and donations from Armenians flew from Yerevan to Aleppo, after intense negotiations with both Syria, which has severely limited external aid, and Turkey, which normally bans Armenian cargo from its airspace. 

The aid was distributed in Armenian neighborhoods, but without regard to sect or ethnicity. 

“We consider Syria our neighbor,” said Vahan Hovhannisyan, a Parliament member who oversaw the effort. Armenians are “grateful to Syria,” he said, because after the genocide, “Syria gave them back life.” 

The government recognizes that Syria is the only home several generations of Syrian Armenians know. It approved the Cilician School’s Syrian curriculum and Western Armenian instruction. An Armenian political party covers costs; tuition is free. 

“They feel like Syria is their home,” said Amalia Qocharyan, an Armenian education official. “But the reality is they have two homelands, Syria and Armenia.” 

At the school, a class of seventh graders was asked who missed Syria. They answered in unison, in Arabic. 

“Ana,” they said. “Me.” 

Asked about life in Yerevan, they were quieter. They said they missed houses and friends; one said he could not be happy seeing pictures of fighting in Aleppo. 

“In Aleppo, I used to see the Armenian flag, and I wanted to go,” said Vana, 11. “Here, when I see the Syrian flag, I just want to go home.” 

This article was financed in part by a grant from the Pulitzer Center on Crisis Reporting.

http://www.nytimes.com/2012/12/12/world/middleeast/syrian-armenians-seek-shelter-in-armenia.html?pagewanted=all&_r=1&
Turkey’s Second Phase of Dismemberment: Unavoidable
December 12, 2012
By Appo Jabarian
Executive Publisher/Managing Editor
USA Armenian Life Magazine

Much to Turkophiles’ chagrin the coming networks and coalitions in a multipolar world may deprive Turkey of massive economic aid at U.S. taxpayers’ expense keeping the Turkish state financially solvent.

Many economists agree that the so-called positive economic news and reports mask Turkey’s real economic and political troubles and it’s only a matter of time before the time bomb explodes in the face of pro-Turkey neo-con propagandists.

A recent report from the U.S. National Intelligence Council focuses on the possible “separation” of “Turkey’s territorial unity” by 2030. However the Intel Report under-rates several factors that can contribute to expedited dismemberment of Turkey. In certain cases, it over-rates Turkey.

The report also quarantines the 30 million Kurds of Turkish-occupied Northeastern Kurdistan (Southeast of Turkey) in order to keep them separate from other vibrant and determined anti-Turkey victim-peoples and nations such as exiled Armenians of Turkish-occupied Western Armenia (Wilsonian Armenia) and Armenian Cilicia; dispossessed Greeks of Turkish-occupied Smyrna, Pontus, and Constantinople; deprived Cypriots of Turkish-occupied Northern Cyprus; and oppressed Arabs of also Turkish-occupied Syrian Alexandretta.

Ironically, Turkey’s Foreign Minister and Azerbaijan’s President disagree with US intelligence agencies’ overlooking of the Armenian, Greek, Cypriot and other factors in international politics.

On November 16, Azerbaijani President Ilham Aliyev declared in Baku: “I have repeatedly said and I want to repeat it in the open that the Armenian lobby is our main enemy.”

In late 2010, at a time when he was searching for ways to render the Armenian Diaspora “powerless” through the infamous Protocols with Armenia, Turkey’s Foreign Minister Ahmet Davutoglu lamented that some of the Diaspora’s actions were like “the sword of Damocles hanging above our heads.”

Mr. Davutoglu’s comments were followed by Turkey’s Prime Minister Recep Tayyip Erdogan being dealt with an official embarrassment in Lebanon when Lebanese Armenians mounted a remarkable protest against him.

Like much of the world, during the post-genocide era Lebanon has become one of the hubs that connects world Armenians through their unique transnational network.

Another powerful anti-Turkey people are the Greek Diaspora. Another well connected transnational network, the Greeks collectively represent a force to reckon with.

The Assyrian-Syriac Diaspora has already embarked on a campaign of anti-Turkey activities in much of Europe and the Americas.

As for the Syrian factor, Turkey’s ill-guided involvement in Syria unwittingly fostered the emergence of a increasingly powerful new player in Middle East – Kurdistan, bolstered by Syrian Kurdistan. It also antagonized millions of moderate Syrian Muslim Sunnis, Alawites, and Druze as well as Christians in Syria proper and around the world.

These and other factors point to a “malleable” future for what is now called Turkey. They surely have the potential to play pivotal role in Turkey’s downward spiral into a seemingly inevitable second – and probably final phase of dismemberment.

During the entire course of contemporary history of the last two millennia, nearly all home-grown empires receded and somehow preserved their nucleus states. The Roman Empire sprang out of Italy and receded back to Italy; Prussian Empire receded back to Prussia (Germany); Russian empire back to Russia; Byzantine Empire back to Greece; Arab empire back to Arabia or Arab countries; and Persian Empire back to Persia (Iran).

And what has happened to empires without local roots? One such empire — Soviet Union completely disappeared. Why? It was pre-manufactured and exported from outside and imposed on sixteen sovereign nations located in the former Soviet space.

A second such “exported” empire has been the Turkish Ottoman Empire. It was imposed by invading Seljuks from the steppes of Central Asia that later renamed themselves “Ottoman Turks,” and dominated all of Middle East, most of eastern Europe and parts of mid-Europe.

The Turkish Ottoman Empire already underwent the first phase of dismantlement during and at the end of World War I. Its last vestige — the modern Republic of Turkey escaped complete oblivion for over seven decades. But it too is doomed to go through a similar process or at best, “right-sizing.”

The second and final phase is inevitable. Why? Because victim nations that have yet to liberate their lands in Western Armenia; Armenian Cilicia; Greek Pontus; Greek Smyrna; Greek Constantinople; Northern Cyprus; Medes-Kurdistan; Assyrian-Syriac Merdin; and Syrian Arab Alexandretta continue to exist and to maintain a sustainable struggle to ultimately liberate their ancestral lands from Turkish yoke.

Now the biggest Damocles’ sword hanging on the head of officialdom Turkey is the question, shall Ankara voluntarily settle the ongoing cases with each and every victim people seeking justice, or expose the Turkish state to uncontrolled final dismantling when regional political tectonic plates collide in the coming years and decades?

http://www.armenianlife.com/2012/12/12/turkey%E2%80%99s-second-phase-of-dismemberment-unavoidable/ 
TWITTER – AU FIL DU BOSPHORE

Twitter – Au fil du Bosphore – VI
Vous n’êtes pas un pro des ressources du web ? Le Collectif VAN vous propose de suivre ici régulièrement certaines infos postées sur Twitter par Guillaume Perrier (correspondant du journal Le Monde à Istanbul) et ses abonnés. 

http://twitter.com/#!/Aufildubosphore 


Accès à Twitter – Au fil du Bosphore 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=62603
**********************
http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=68208
DOSSIERS PERMANENTS
Observatoire du Négationnisme du Collectif VAN

Récapitulatif des principaux faits et articles négationnistes relevés depuis 2006.

http://www.collectifvan.org/article.php?id=21105
Les éphémérides du Collectif VAN (1ère partie)
Les éphémérides du Collectif VAN (2ème partie)
La rubrique "Ephéméride" du Collectif VAN a été lancée le 6 décembre 2010. Elle recense la liste d’événements survenus à une date donnée, à différentes époques de l’Histoire, sur les thématiques que l’association suit au quotidien. L’éphéméride du Collectif VAN repose sur des informations en ligne sur de nombreux sites (les sources sont spécifiées sous chaque entrée). 

"Dossier Zarakolu" mis à jour sur le site du Collectif VAN
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Retrouvez sur le site du Collectif VAN toutes les informations sur le Dossier Ragip Zarakolu, éditeur, journaliste, militant des droits de l'homme en Turquie, arrêté à Istanbul le vendredi 28 octobre 2011 avec la sociologue Busra Ersanli, inculpé comme elle le mardi 1er novembre 2011 d'«appartenance à un groupe terroriste armé» et actuellement incarcéré dans la prison de haute sécurité de Metris. La Turquie détient le record du nombre de journalistes emprisonnés : près de 60. «Aucun pour leurs écrits, tous pour des dossiers de terrorisme», se justifie Egemen Bagis, le ministre des affaires européennes ! Le Collectif VAN vous invite expressément à signer les pétitions internationales de soutien aux intellectuels turcs et kurdes détenus arbitrairement en Turquie. 

Trouvez le Dossier Ragip Zarakolu en cliquant ici 

http://www.collectifvan.org/article.php?r=9&id=58378
Le génocide arménien et la loi : que disent les candidats ?

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - En cette période d'élections présidentielles, il paraît intéressant de pouvoir relire les déclarations - récentes ou moins récentes - des principaux candidats, de leur parti, et des personnalités politiques - qu'elles soient ou non candidates, concernant le génocide arménien et la pénalisation de sa négation, la Turquie, la loi Gayssot, la loi sur les Harkis, etc. Un dossier préparé par le Collectif VAN et qui sera actualisé régulièrement, même au-delà des échéances d'avril et mai 2012. 

http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=63189
Revue de Presse des dépêches AFP

Le Collectif VAN répertorie sur cette page toutes les dépêches AFP en lien avec le génocide arménien et la Turquie.

http://www.collectifvan.org/article.php?r=3&id=60725
SITES INTERESSANTS
Visitez nos liens : http://www.collectifvan.org/liens.php?r=7
RASSEMBLEMENTS
EXPOSITIONS-CONCERTS-SPECTACLES-PARUTIONS
Agenda - Collectif VAN : un acteur référent dans la lutte contre le négationnisme


	


Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org 

APPEL AUX DONS 2012 

Depuis 2004, le Pôle Évènementiel du Collectif VAN a mis en oeuvre ou participé à plus de 80 actions publiques à destination de la société civile, dont celles menées chaque année en avril sur le Parvis de Notre-Dame de Paris. 

Notre “Journée de Sensibilisation aux génocides et à leur négation“, qui s’est tenue le dimanche 22 avril 2012, a obtenu le soutien de 24 associations des Droits de l’Homme, françaises et internationales et de trois artistes de talent. En janvier 2012, le Collectif VAN a été, pour la seconde année consécutive, partenaire des Entretiens de l’ESG organisés à Paris par Frédéric Encel : ils avaient pour thème cette année « Le négationnisme d’Etat ». 

Le Collectif VAN y a tenu un stand d’information, comme cela a également été le cas lors de la Semaine de la mémoire organisée par la ville d’Ivry-sur-Seine et l’Association pour la mémoire des enfants juifs déportés d’Ivry. 

Le Collectif VAN a poursuivi en 2012 sa participation aux actions de ses partenaires, en particulier celles de l’UEJF [Union des Etudiants Juifs de France], de SOS Racisme, de la Licra, du Collectif Urgence Darfour et de Ibuka France. 

Le Collectif VAN est régulièrement sollicité par les militants des droits de l’homme turcs et kurdes lorsqu’ils font face à la répression d’Ankara du fait de leurs prises de positions courageuses en faveur de la reconnaissance du génocide arménien et des droits des minorités. A l’occasion de l’incarcération de l’éditeur turc Ragip Zarakolu, le Collectif VAN a alerté les médias français, les pouvoirs publics et ses partenaires. Notre association a ainsi participé à la pression internationale qui a conduit à la remise en liberté conditionnelle en Turquie, de l’éminent défenseur des droits de l’homme. 

Depuis 2004, le Pôle Média du Collectif VAN diffuse gratuitement 5j/semaine par mail et sur le site www.collectifvan.org (très bien référencé sur Google Actualités) une revue de presse [Veille-Média] nationale et internationale, avec des articles et de nombreuses traductions sur les génocides et leur négation (Shoah, génocide des Arméniens, des Tutsi, des Darfouris), les droits de l’homme, Chypre, l’entrée de la Turquie dans l’U.E., les minorités en Turquie (Arméniens, Kurdes, Grecs, Juifs, Assyro-Chaldéens-Syriaques, etc.). 

Dans le cadre de ce Pôle Média, le Collectif VAN signale tous les faits négationnistes qu’il recense (TV, radio, presse écrite, internet, édition) en alimentant un «Observatoire du négationnisme» utilisé par diverses instances arméniennes pour sensibiliser les médias et les cercles politiques. 

En 2011 et 2012, le Collectif VAN a été particulièrement actif dans sa mission d’information des parlementaires et des autorités françaises, lors des débats autour du texte législatif pénalisant la négation des génocides reconnus par la loi. Devenu un acteur référent pour les médias qui le contactent régulièrement, le Collectif VAN a été, à cette occasion, invité sur les plateaux télévisés (LCP et BFM Business TV) et a également publié, sur des médias externes, des articles en réponse à MM. Badinter et Nora. 

Pour animer son site internet, le Collectif VAN a choisi depuis 2006, de fournir un travail rémunéré à de jeunes webmasters francophones d’Arménie, basées à Erevan. Les dons que reçoit le Collectif VAN contribuent ainsi à offrir un emploi stable à de jeunes Arméniennes formées aux thématiques qui nous concernent. 

Tout ceci ne pourrait exister sans l’aide de nos membres, de nos généreux sympathisants et de la subvention annuelle de la Ville d’Issy-les-Moulineaux. 

Séta Papazian, Présidente du Collectif VAN 
BP 20083 - 92133 Issy-les-Moulineaux - France 
contact@collectifvan.org - www.collectifvan.org 
Retrouvez le Collectif VAN sur : Facebook - Twitter - Le Post 

Merci pour votre soutien à une association indépendante de tout parti politique. En remerciant celles et ceux qui ont déjà devancé cet appel. 

Téléchargez le Formulaire d'Appel aux dons ci-joint. 

A SAVOIR 

Votre avantage fiscal pour vos revenus de l’année 2012 : 
Si vous êtes imposable, 66% du montant de votre don sont déductibles de vos impôts sur le revenu, dans la limite de 20% de vos revenus imposables. 
Un don de 100€ ne vous coûtera en réalité que 34 €. 
Un CERFA vous sera envoyé pour pouvoir justifier de vos dons devant l’administration fiscale. 


TÉLÉCHARGER :

 Formulaire d'Appel aux dons
                                          http://www.collectifvan.org/pdf/08-31-12-5-11-12.pdf
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=68602
Agenda - Marseille: Meeting - Débat sur la situation alarmante de l’Arménie
Agenda - Marseille: Meeting - Débat sur la situation alarmante de l’Arménie - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org 

Publiée le 13 décembre 2012 


NAM 

Vendredi 14 décembre à 20h30 à la JAF Marseille 

En partenariat avec Nouvelles d’Arménie Magazine, vendredi 14 décembre 2012 à 20h30 se tiendra un meeting-débat sur la situation alarmante de l’Arménie, les moyens d’en sortir et le rôle de la diaspora, en présence d’Alec Yenikomchian au Centre Culturel de la Jeunesse Arménienne de France, 47 Avenue de Toulon, 13006 Marseille. 

Avec la présence exceptionnelle en France d’Alec Yénikomshian*, venu spécialement d’Arménie, membre du Mouvement Sardarabad, directeur du Fonds Monté Melkonian, figure de la lutte de libération des années 75-80. Avec la participation de l’Association de soutien aux mouvements civiques en Arménie. 

*Alec Yénikomshian a été celui qui le 3 octobre 1980 a donné pour la première fois un visage et un nom au renouveau de la lutte de libération du peuple arménien des années 75. Jusqu’alors, une opacité complète régnait sur les auteurs de la série d’actions qui avait ciblé les représentants et les intérêts de l’Etat turc dans le monde. Alec, intellectuel de la communauté arménienne du Liban a été arrêté à Genève le 3 octobre 1980, en compagnie de Susy Maseredjian (une Américaine d’origine arménienne), à la suite de la déflagration accidentelle du détonateur d’un pain de plastic destiné au consulat de Turquie. Il avait alors 24 ans. Alec a perdu la vue, sa main gauche et trois doigts de sa main droite dans cette opération de « propagande armée ». 

Son procès, le premier des combattants arméniens, s’est transformé grâce à sa plaidoirie exceptionnelle, en réquisitoire contre l’Etat fasciste turc. Devenu aveugle et amputé, Alec a expliqué à ses juges pourquoi et comment il en était venu à prendre la décision de s’engager dans cette lutte. 

Cet événement politico-judiciaire, qui avait fait la “une“ des journaux suisses, largement reproduite partout en Europe, a été un des premiers révélateurs publics du génocide arménien. Les jurés suisses ont condamné Alec à une peine symbolique qui lui a permis d’être libéré à l’issue de l’audience, après quelques mois de détention. Suzy a également été relâchée au même moment. 

Cette double décision de clémence, saluée par l’opinion de l’époque, a été la première victoire politique institutionnelle du peuple arménien depuis le procès de Téhlirian, exécuteur à Berlin en 1921 de Talaat Pacha, ex-premier ministre turc, principal instigateur du génocide. 

En 1983 il dénonce la dérive terroriste de l’ASALA et se solidarise de la scission dans ses rangs proclamée le 15 juillet de la même année par Monté Melkonian. Alec s’installe en Arménie dans l’année qui a suivi la mort en héros de Monté, le 13 juin 1993, sur le front du Karabagh. Il devient alors, entres autres activités, directeur du fonds Monté Melkonian 

Il décide enfin de s’engager dans le mouvement Sardarabad, une organisation citoyenne et populaire qui lutte pour l’instauration d’un état de droit en Arménie, la défense des droits des droits de l’homme et des intérêts nationaux du pays. 

Infos JAF Marseille 

mercredi 12 décembre 2012, 
Aurélie Ohanian ©armenews.com 
http://www.armenews.com/article.php3?id_article=85285
http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=69778
Agenda - Jean Mardikian et la bande dessinée – 2012

Agenda - Jean Mardikian et la bande dessinée - 2012 - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org 

Publié le 10 décembre 2012 


Michèe Armanet 

Jean Mardikian et la bande dessinée - 2012 

BD, Angoulême et le mont Ararat dont l’arche de Noé et les neiges éternelles constituent le plus bel horizon d’Erevan, capitale de l’Arménie, voilà qui résume au mieux Jean Mardikian. Sans lui, Angoulême ne serait pas devenue la ville BD par excellence. Sans lui, Erevan n’aurait jamais lancé un festival de la BD. 

Fils de tailleurs arméniens arrivés en France à la suite du génocide, Jean Mardikian s’installe en Charente. Journaliste agricole, il est élu au conseil municipal d’Angoulême où, plusieurs fois adjoint à la culture, son esprit de consensus inspire les décideurs de la ville et du département à pro- mouvoir une identité forte puis un secteur d’activité original autour de la BD et de l’image. Au xvie siècle, Angoulême dédaigna l’université que lui proposait François Ier ; la florai- son actuelle d’écoles autour de l’image numérique corrige cette erreur historique. C’est aussi cela, l’effet BD... 

Pour l’achat des livres : s’adresser à l’auteur qui vous dédicacera le livre de votre choix... cliquer ici 

Retour aux livres 
http://michele.armanet.ishywa.com/index.php?page=contact
http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=69642
Agenda - Hate Radio : Conférences autour des génocides
Agenda - Hate Radio : Conférences autour des génocides - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - A partir du 5 décembre 2012, à l'initiative de Milo Rau, metteur en scène de Hate Radio, et de la directrice du Centre Iriba pour le Patrimoine Multimédia Rwanda, Assumpta Mugiraneza, la soirée continue après la pièce de théâtre Hate Radio, avec une brève conférence suivie d'une discussion avec le public en présence de personnalités. 
Accès libre au Théâtre de la Villette à Paris sur présentation du billet pour la représentation théâtrale. 
Votre billet d'entrée à la représentation théâtrale de Hate Radio donne accès gratuitement à toutes les conférences. 
Gardez-le donc précieusement si vous désirez revenir par la suite pour suivre d'autres conférences. 

Publié le 16 novembre 2012 
MOYENS D’ACCÈS 

Le Théâtre Paris-Villette est situé à gauche de la Grande Halle de la Villette. 

Théâtre Paris-Villette, Parc de la Villette, 
211, avenue Jean Jaurès 75019 Paris 
téléphone 01 40 03 72 23 - fax 01 40 03 72 55 
resa@theatre-paris-villette.com 

• Métro ligne 5 - Porte de Pantin 
• Bus 75 - 151 - PC2 / Noctilien N13 - N41 - N45 - N140 
• Vélib porte de Pantin 
• Voiture > parking souterrain payant au niveau de la Cité de la Musique, 231 avenue Jean Jaurès 


La Villette 

Conférences autour de la pièce Hate Radio de IIPM / Milo Rau 

La pièce Hate Radio de IIPM/Milo Rau, qui se joue du 4 au 15 décembre au parc de la Villette aborde le sujet du génocide de Tutsi. A la suite de ces représentations, nous vous proposons des conférences et un temps d'échange en présence de personnalités. 

Conférences autour du thème de la pièce Hate radio 

À partir du 5 décembre, à l'initiative du metteur en scène Milo Rau et d'Assumpta Mugiraneza directrice du Centre Iriba pour le Patrimoine Multimédia, Rwanda, la soirée continue avec une brève conférence suivie d'une discussion avec le public en présence de personnalités. 

Programme conçu et réalisé Assumpta Mugiraneza, Directrice du Centre IRIBA pour le Patrimoine Multimédia, Rwanda. 
Modération : Assumpta Mugiraneza et Milo Rau 

Le programme détaillé 



Vendredi 14 décembre : 
Travail d'histoire - La représentation ou comment faire partager les expériences singulières ? 
Par Nathan Réra,Doctorant en sciences historiques et humanités. « Rwanda, de l'archive à la représentation. La photographie et le cinéma à l'épreuve du génocide des Tutsi (1994-2012). » 
Cinéma, théâtre, peinture ou dessins, lorsque l'intervention du tiers propose un espace pour dire l'indicible, partager une histoire individuelle en témoignage comme un patrimoine collectif. Cas du Rwanda. 

Samedi 15 décembre : 
Travail d'histoire - RTLM 20 ans après : langage de la haine et la société post-génocidaire. 
Assumpta Mugiraneza, psychosociologue, directrice du Centre IRIBA et du projet « Dire, Penser... Ecrire l'histoire du génocide ». 
Construire et donner accès au patrimoine audiovisuel pour transmettre l'histoire et participer à la prévention. 

Programme sous réserve de modifications 


Lire aussi : 

Agenda - Théâtre de la Villette : « Hate Radio » ou le rôle de la radio dans le génocide des Tutsi 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=68063


http://www.villette.com/fr/Conferences-Hate-radio-2012.htm
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=68986
Agenda - Sèvres et Alfortville : Braderie de Noël et Salon du livre arménien

	


Agenda - Sèvres et Alfortville : Braderie de Noël et Salon du livre arménien - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Samedi 8 et dimanche 9 décembre 2012 de 10h à 20h 21ème Grande braderie de Noël au collège arménien Samuel Moorat. Vendredi 14, samedi 15 et dimanche 16 décembre 2012 de 11h à 19h 8ème édition d'"Armen'Livres" Le salon du Livre arménien à la Maison de la Culture Arménienne d'Alfortville. 

Publié le 3 décembre 2012 

************************* 

Vendredi 14, samedi 15 et dimanche 16 décembre 2012 de 11h à 19h 

Maison de la Culture Arménienne d'Alfortville 

8ème édition d'"Armen'Livres" Le salon du Livre arménien. 

Invité d'honneur : Professeur Richard Hovannisian des Etats-Unis. 


Espace Culturel "Le 148" 
148 rue Paul-Vaillant Couturier, 94140 Alfortville. 

Depuis le 1er Salon en 2004, plus de 13 000 visiteurs d'Alfortville, d'Ile-de-France, de province et de l'étranger, ont sillonné les allées et tourné les pages de milliers de livres en français, arménien, anglais et autres langues, à thématique arménienne. 

Vous découvrirez une exposition de Roland Inayétian, calligraphe, peintre et enlumineur, partagerez les rires des enfants dans une animation originale de l'écrivaine et pédagogue Anahid Sarkissian, pourrez assister aux conférences, dédicaces et signatures d'auteurs. Et des livres pour découvrir, redécouvrir et peut-être mieux comprendre la culture arménienne et la partager. Comme chaque année la MCA invite une personnalité ou institution. Après une historienne de renom, deux institutions fondatrices de la diaspora arménienne de France, une courageuse maison d'édition arménienne de Turquie, et un pédagogue spécialiste du bilinguisme de Grèce, le Salon 2012 mettra à l'honneur un historien et écrivain américain mondialement connu, le Professeur Richard G. Hovannisian qui viendra tout spécialement des Etats Unis. Détenteur de la chaire d'histoire arménienne contemporaine d'UCLA (USA), R. Hovannisian est membre de l'Institut International de l'Holocauste et du Génocide, d'Alerte Internationale,…Par ses nombreuses publications, il contribue à la connaissance du génocide arménien, de la 1ère république arménienne de 1918, de l'histoire et de la culture arménienne des villes et provinces historiques arméniennes. Honoré à plusieurs reprises pour ses travaux de recherches et ses activités civiques, sa toute dernière publication portant sur les massacres d'arméniens et grecs à Smyrne en 1922, sera présentée au Salon. 

A Armen'livres, enfants, adolescents et adultes, arménophones, francophones et bien sûr bilingues pourront tourner les pages arméniennes de l'histoire, de la littératures, des sciences sociales, mais également de la poésie, des traditions, des arts… 

SALON DU LIVRE ARMENIEN "ARMEN'LIVRES" 8ÈME ÉDITION 
http://www.pole-culturel.fr/expodec.html

http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=69444
Agenda - France : Les Salons du Livre arménien
Agenda - France : Les Salons du Livre arménien - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Du 26 octobre au 16 décembre 2012 plusieurs expositions, salons, rencontres sont organisés en France qui permettront de découvrir l’Arménie sous différentes formes littéraires. 

Publié le 5 novembre 2012 

Armenoscope 


****************************** 

VENDREDI 14, SAMEDI 15 ET DIMANCHE 16 DECEMBRE 2012 

de 11h à 19h 

MAISON DE LA CULTURE ARMENIENNE D'ALFORTVILLE 

8ème édition d'"Armen'Livres" Le salon du Livre arménien. 

Invité d'honneur : Professeur Richard Hovannisian des Etats-Unis. 

Du vendredi 14 au dimanche 16 décembre 2012 de 11h à 19h 
Depuis le 1er Salon en 2004, plus de 13 000 visiteurs d'Alfortville, d'Ile-de-France, de province et de l'étranger, ont sillonné les allées et tourné les pages de milliers de livres en français, arménien, anglais et autres langues, à thématique arménienne. 

Vous découvrirez une exposition de Roland Inayétian, calligraphe, peintre et enlumineur, partagerez les rires des enfants dans une animation originale de l'écrivaine et pédagogue Anahid Sarkissian, pourrez assister aux conférences, dédicaces et signatures d'auteurs. Et des livres pour découvrir, redécouvrir et peut-être mieux comprendre la culture arménienne et la partager. Comme chaque année la MCA invite une personnalité ou institution. 

Après une historienne de renom, deux institutions fondatrices de la diaspora arménienne de France, une courageuse maison d'édition arménienne de Turquie, et un pédagogue spécialiste du bilinguisme de Grèce, le Salon 2012 mettra à l'honneur un historien et écrivain américain mondialement connu, le Professeur Richard G. Hovannisian qui viendra tout spécialement des Etats Unis. 

Détenteur de la chaire d'histoire arménienne contemporaine d'UCLA (USA), R. Hovannisian est membre de l'Institut International de l'Holocauste et du Génocide, d'Alerte Internationale,…Par ses nombreuses publications, il contribue à la connaissance du génocide arménien, de la 1ère république arménienne de 1918, de l'histoire et de la culture arménienne des villes et provinces historiques arméniennes. Honoré à plusieurs reprises pour ses travaux de recherches et ses activités civiques, sa toute dernière publication portant sur les massacres d'arméniens et grecs à Smyrne en 1922, sera présentée au Salon. 

A Armen'livres, enfants, adolescents et adultes, arménophones, francophones et bien sûr bilingues pourront tourner les pages arméniennes de l'histoire, de la littératures, des sciences sociales, mais également de la poésie, des traditions, des arts… 


Espace Culturel "Le 148" 
148 rue Paul-Vaillant Couturier, 94140 Alfortville. 


*************************
http://www.armenoscope.com/agenda/rech.asp?type_info=ponctuelle
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=68619
Agenda - 15 décembre : 4ème Festival National du Livre Franco-Arménien

	


Agenda - 15 décembre : 4ème Festival National du Livre Franco-Arménien - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - 4ème Festival National du Livre Franco-Arménien ce samedi 15 décembre 2012 à Marseille à partir de 14h00. Prix Henri Verneuil présidé par Ara Toranian. 

Publié le 6 décembre 2012 

Terre d'Arménie présente 

Samedi 15 décembre 2012 

A partir de 14h00 

Le 4ème Festival National du Livre Franco-Arménien 

Marseille 

Maison de la Région 
61, La Canebière 
13001 Marseille 

Prix Henri Verneuil présidé par Ara Toranian 

Entrée libre 

15h - Présentation de l’ouvrage Arménie Russe par ses auteurs Françoise Ardillier- Carras et Olivier Balabanian 

16h30 - Négationnisme : comment faire aboutir la loi sur la pénalisation en France, animé par Norbert Nourian, Directeur Sciences Po Aix. 

18h00 – Cérémonie de remise des Prix Henri Verneuil & Alain Terzian sur invitations. 

Après le succès du dernier Festival National du Livre Arménien-Prix Henri Verneuil 2010, Terre d'Arménie va de nouveau nous surprendre en nous présentant des livres aussi étonnants que passionnants. 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=69580
Agenda - Paris : le mois de décembre sur la Péniche Anako
Agenda - Paris : le mois de décembre sur la Péniche Anako - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le mois de décembre 2012 sur la Péniche Anako sera le mois de l'Asie Centrale, avec aussi des pays de la périphérie de l'Asie Centrale, et des concerts de musique iranienne, de musique pakistanaise, et de musique gitane manouche. L'expo photo, "Aux origines de la pomme ou le jardin d’Éden retrouvé", de Catherine Peix montrera une forêt millénaire de pommiers sauvages au Kazakhstan. L'expo et le film du même nom ont été produits par Krikor Kalayciyan sous le nom de Kir-kor. Voici des informations concernant quelques événements en particulier dont la présentation du livre de Takuhi Tovmasyan, Mémoires culinaires du Bosphore, traduit du turc par Haldun Bayri, publié par les Éditions Parenthèses, qui aura lieu le jeudi 6 décembre 2012 à 20h30. Pour tout le programme, voir la pièce-jointe. 

Publié le 26 novembre 2012 


Péniche Anako 

Le mois de décembre 2012 sur la Péniche Anako 

Mercredi 5 au vendredi 21 décembre 2012 
Expo photos, « Aux origines de la pomme ou le jardin d’Éden retrouvé », 
de Catherine Peix. Produite par Krikor Kalayciyan sous le nom de Kir-kor. 
Entrée libre 

*********************************************************** 

Dimanche 16 décembre 2012 à 16h 
Concert de Musique anglaise 
de l'époque de Shakespeare d’Alfonso Ferrabosco II, 17e siècle, 
avec l'ensemble À 2 Violes Esgales, avec 
Virginia Pattie Kerovpyan, chant, 
Jonathan Dunford, lyra viole, 
Sylvia Abramowicz, lyra viole, 
Thomas Dunford, luth renaissance 

10€ tarif unique 
http://www.arts-scene.be/asd-artistes,A-2-Violes-esgales 

*********************************************************** 

Mercredi 19 décembre 2012 à 20h30 
Film Aux origines de la pomme ou le jardin d’Éden retrouvé, 
de Catherine Peix, production Kir-Kor (Krikor Kalayciyan) 
Entrée libre 

*********************************************************** 

Péniche Anako 
Bassin de la Villette 
face au 61, quai de la Seine 
75019 PARIS 
Métro : Riquet, Stalingrad ou Jaurès 
http://peniche.anako.com/Agenda_40.html
http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=69235
Agenda - Théâtre de la Villette : « Hate Radio » ou le rôle de la radio dans le génocide des Tutsi
Agenda - Théâtre de la Villette : « Hate Radio » ou le rôle de la radio dans le génocide des Tutsi - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - La radio de la haine (Hate Radio) était la Radio-télévision Libre des Mille Collines (RTLM), le vecteur audio du génocide des Tutsi. La pièce Hate Radio retrace l'ordinaire de la RTLM, dans un studio installé à l'identique. Des artistes rwandais, qui ont vécu la situation, prêtent leurs visages et leurs voix à la haine au travail, dans son costume de tous les jours. Et en appellent in fine à notre vigilance, si un simple stimulus sonore suffit à réveiller le racisme extrême. La pièce de théâtre « Hate Radio » se tiendra du 4 au 15 décembre 2012 au Théâtre de la Villette à Paris. Texte et Mise en Scène: Milo Rau. Avec Afazali Dewaele, Sébastien Foucault, Estelle Marion, Nancy Nkusi, Diogène Ntarindwa (Atome). Tout comme les associations tutsi Ibuka France et Survie, le Collectif VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme] est partenaire de cet événement aux côtés de Libération, iNRocKuptibles, A nous Paris, la Fnac, nova-le Grand Mix, Théâtre on-line, afrique in visu, africultures et Slate Afrique. 


La Villette 

Théâtre 
« Hate Radio » de IIPM / Milo Rau 

(International Institut of Political Murder) 
Première en France. 
MOYENS D’ACCÈS 

Le Théâtre Paris-Villette est situé à gauche de la Grande Halle de la Villette. 

Théâtre Paris-Villette, Parc de la Villette, 
211, avenue Jean Jaurès 75019 Paris 
téléphone 01 40 03 72 23 - fax 01 40 03 72 55 
resa@theatre-paris-villette.com 

• Métro ligne 5 - Porte de Pantin 
• Bus 75 - 151 - PC2 / Noctilien N13 - N41 - N45 - N140 
• Vélib porte de Pantin 
• Voiture > parking souterrain payant au niveau de la Cité de la Musique, 231 avenue Jean Jaurès 

Si on avait cherché un moyen efficace et rapide d'empêcher le génocide au Rwanda, nous dit le journaliste américain Philip Gourevitch, arrêter les émissions de la radio RTLM aurait pu être un bon début. 

La pièce 

La radio de la haine (Hate Radio) était la Radio-télévision Libre des Mille Collines (RTLM), le vecteur audio du génocide des Tutsi. La pièce retrace l'ordinaire de la RTLM, dans un studio installé à l'identique. Des artistes rwandais, qui ont vécu la situation, prêtent leurs visages et leurs voix à la haine au travail, dans son costume de tous les jours. Et en appellent in fine à notre vigilance, si un simple stimulus sonore suffit à réveiller le racisme extrême. 


*************************************************************** 

Autour du spectacle 

A partir du 5 décembre, à l'initiative du metteur en scène Milo Rau et d'Assumpta Mugiraneza, directrice du Centre Iriba pour le Patrimoine Multimédia, Rwanda, la soirée continue avec une brève conférence suivie d'une discussion avec le public en présence de personnalités. 
Accès libre sur présentation du billet. 

Votre billet d'entrée à la représentation théâtrale de Hate Radio donne accès gratuitement à toutes les conférences. 
Gardez-le donc précieusement si vous désirez revenir par la suite pour suivre d'autres conférences. 

Vendredi 14 décembre : 
Travail d'histoire - La représentation ou comment faire partager les expériences singulières ? 

Samedi 15 décembre : 
Travail d'histoire - RTLM 20 ans après : Langage de la haine et la société post-génocidaire. 


*************************************************************** 

Générique 
Distribution 

Texte et Mise en Scène: Milo Rau 
Dramaturgie et Production: Jens Dietrich 
Scénographie et costumes Anton Lukas 
Avec Afazali Dewaele, Sébastien Foucault, Estelle Marion, Nancy Nkusi, Diogène Ntarindwa (Atome) 
Conception son et vidéo Marcel Bächtiger 
Direction de production Milena Kipfmüller 
Relations publiques Yven Augustin 
Collaboration scientifique Eva-Maria Bertschy 
Assistant son et vidéo Jens Baudisch 
Collaboration à la conception son Peter Göhler 
Charte graphique Nina Wolters 
Web design Jonas Weissbrodt 
Documentation Lennart Laberenz (film), Daniel Seiffert (photo) 
Conseiller académique Marie-Soleil Frère, Assumpta Muginareza, Simone Schlindwein 
En partenariat avec les Villes de Brégence (Autriche): Eva Birkenstock; de Zürich : Hayat Erdogan; de Berne : Eva Bertschy; de Bâle: Rolf Bossart 
Casting Bruxelles et Genève Sebastiâo Tadzio 
Casting Kigali Didacienne Nibagwire 

Hate Radio est une production d'IIPM - International Institut of Political Murder Berlin/Zürich avec Migros-Kulturprozent Schweiz, Kunsthaus Bregenz, Hebbel am Ufer (HAU) Berlin, Schlachthaus Theater Bern, Beursschouwburg Brüssel, Migro Museum für Gegenwartskunst Zürich, Kasern Basel, Südpol Luzern, Verbrecher Verlag Berlin, Kigali Genocide Memorial Centre, Ishyo Arts Centre Kagali Avec le soutien de Hauptstadkulturfonds (HKF), Migros-Kulturprozent Schweiz, Pro Helvetia-Schweizer Kulturstiftung, Kulturelles.bl (Basel), Bildungs et Kulturdepartement des Kantons Luzern, Amt fûr Kultur St. Gallen, Ernst Göhner Stiftung, Stanley Thomas Johnson Stiftung, Alfred Toepfer Stiftung F.V.S, GGG Basel, Goethe Institut Brüssel, Goethe Institut Johannesburg, Brüssels Airlines, Spacial Solutions, Commission Nationale de Lutte contre le Génocide (CNLG), Deutscher Entwicklungsdienst (DED), Contact FM Kigali, Ibuka Rwanda (Dachorganisation derOpferverbânde des Genozids in Ruanda) et la Hochschule der Künste Bern (HKB), Friede Springer Stiftung. 


Lire aussi: 

Agenda - Hate Radio : Conférences autour des génocides 
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=68986

http://www.villette.com/fr/agenda/theatrealaVillette-Hate-radio.htm
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=68063 

Agenda - 18 décembre: Conférence - Débat avec Alec Yenikomchian à l’UGAB
Agenda - 18 décembre: Conférence - Débat avec Alec Yenikomchian à l’UGAB - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org 


Association de soutien aux mouvements civiques en Arménie 

organise 

Une Conférence - Débat sur la situation alarmante de l’Arménie, les moyens d’en sortir, le rôle de la Diaspora 

Avec la présence en France d’ALEC YENIKOMCHIAN , venu spécialement d’Arménie 

membre du Mouvement Sardarabad , Directeur du Fonds Monté Melkonian et figure de la lutte de libération des années 75-80. 

Le mardi 18 décembre 2012 A 20h30 précises 



à l’U.G.A.B 
118 Rue de Courcelles 
75017 Paris 
Métro : Courcelles 
http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=69816
Agenda - “ Le Guide de la Mémoire Arménienne en France“ de Hrant Norsen
Agenda - “ Le Guide de la Mémoire Arménienne en France“ de Hrant Norsen - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org 

Publié le 14 décembre 2012 

**************************************************************** 

La commission culturelle de l’Eglise Arménienne de Chaville vous invite à la présentation et à la signature de l’ouvrage nouvellement paru : 

“ Le Guide de la Mémoire Arménienne en France“ de Hrant Norsen 

en présence d’Ara Krikorian, l’éditeur 

diaporama de 50 minutes 

Samedi 22 décembre 2012 à 20h45 

Salle Balabanian de l’Eglise Arménienne 

6 rue du Père Komitas 

92370 CHAVILLE 


**************************************************************** 

Le Guide de la Mémoire Arménienne en France 

Le Guide de la Mémoire Arménienne en France se propose de faire l’inventaire de tout ce qui, en France, constitue une trace concrète de l’identité arménienne. Dans ce but, Hrant Norsen, son auteur, a sillonné le pays pendant des années, pris des milliers de photographies, questionné nombre de collectivités locales et territoriales, interrogé la quasi totalité des responsables d’associations arméniennes, auxquels il faut ajouter des descendants des personnalités d’origine arménienne dont la mémoire a été honorée dans plus d’une centaine de villes et villages de France. 

Le résultat est à la fois impressionnant, instructif et parfois inattendu. 

Les traces de cette présence séculaire sont nombreuses : ainsi celle de la famille française des Lusignan, originaire du Poitou, dont plusieurs descendants ont occupé le trône du Royaume arménien de Cilicie ; ainsi les inscriptions en langue arménienne dans la Cathédrale de Bourges ou dans l’église de Tarascon, sans parler des églises de Pithiviers ou de Tallard et leurs évêques d’origine arménienne. 

L’arrivée massive des Arméniens rescapés du génocide de 1915 date du début des années 1920. Ils commencent par s’installer à Marseille avant de remonter vers la vallée du Rhône puis la région parisienne. Malgré la dureté de la vie quotidienne, ils s’intègrent peu à peu dans leur milieu d’accueil, participent à la vie sociale du pays et dans le même temps construisent des églises, des écoles, des lieux de vie socio-culturels. Qu’ils soient citoyens français à part entière, étrangers ou apatrides, ils participent à la défense et à la libération de la France notamment pendant la Seconde Guerre mondiale, comme soldats ou résistants volontaires. Parmi eux, honoré dans de nombreuses communes, Missak Manouchian apparaît comme l’incarnation du patriotisme et du courage au service de la France. Jusqu’au sacrifice suprême. Il ne fut pas le seul. D’autres Arméniens, écrivains, artistes, intellectuels, journalistes, entrepreneurs..., seront à leur tour choisis par telle ou telle municipalité pour donner leur nom à une rue, un boulevard, une avenue, un rond-point, un parc ou un jardin. 

La première partie - cœur de l’ouvrage que l’auteur nomme « Mémoire photographique » - comprend 150 pages de fiches monographique placées dans l’ordre alphabétique des communes, avec plus de 600 photos et autant de textes explicatifs. Si la présence des villes à forte densité de population d’origine arménienne comme Marseille, Paris, Lyon, Nice, Valence, Alfortville, Arnouville, Décines ou Issy-les-Moulineaux ne saurait surprendre, ce Guide révèle des communes « excentrées » et improbables où existent des marques insoupçonnées de l’identité arménienne. 

La seconde partie s’articule en trois annexes. La première contient quelques biographies que l’auteur a choisi de limiter à 33 personnalités sur l’ensemble de celles mentionnées dans ce Guide. Dans une deuxième annexe intitulée Le Carnet, nous donnons une liste indicative et forcément incomplète de renseignements utiles, sur le mouvement associatif arménien (adresse, téléphone, courriel, site Internet), liste qui se limite par principe à celles des organisations ayant contribué, directement ou indirectement, à l’implantation de ces expressions concrètes de l’identité arménienne. Enfin, troisième et dernière annexe, l’index folioté des lieux et des noms génériquement liés à ces implantations. Elle exclut naturellement ceux dont la citation étaye le corps des textes en regard des photographies. 

Le Guide de la Mémoire Arménienne en France, sans précédent connu dans l’arsenal bibliographique arménien, invite au voyage, à la promenade, parfois à la flânerie et, souhaitons-le, à la visite de ces lieux de mémoire devenus désormais une part immobile mais vivante, désormais indissociable du patrimoine national de la France, « Terre des arts, des armes et des lois ». Et d’accueil. 

Puisse ce livre -guide contribuer à instruire tout un chacun sur l’important apport des Arméniens à la France. 

18€ 

Editions EDIPOL 
37, rue Georges Médéric 94700 Maisons-Alfort (France 

E-mail : akrik@orange.fr 

Site Internet : www.editionsedipol.com 
http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=69808
Agenda - Exposition "Chypre entre Byzance et l’Occident, IVe-XVIe siècle"


	


Agenda - Exposition "Chypre entre Byzance et l’Occident, IVe-XVIe siècle" - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Du 28 Octobre 2012 au 28 Janvier 2013. 

Publié le 6 novembre 2012 

Louvre.fr 

Chypre entre Byzance et l’Occident, IVe-XVIe siècle 

Du 28 Octobre 2012 au 28 Janvier 2013 

Cette exposition se propose de retracer l’histoire artistique singulière de Chypre depuis le IVe siècle, date de la fondation de Constantinople et du triomphe de la religion chrétienne dans tout l’Empire romain, jusqu’à la conquête de l’île par les Turcs en 1571. 

L’île de Chypre, aux portes de l’Orient, est d’abord jusqu’au VIIe siècle une riche province de l’Empire byzantin, puis se situe jusqu’au Xe siècle au coeur de la lutte entre Arabes et Byzantins. En 965, elle redevient pleinement byzantine pour deux siècles. Conquise par Richard Coeur de Lion en 1191, à l’issue de la troisième croisade, elle échoit, l’année suivante aux Lusignan, qui y fondent un royaume, lui-même cédé en 1489 aux Vénitiens. Chypre est alors l’un des joyaux de la Sérénissime, jusqu’à la conquête turque de 1571. 

L’exposition, complétée par un « dossier » du département des Sculptures sur l’archéologue et historien de l’art Camille Enlart, rassemble pour la première fois des oeuvres d’une dizaine de musées chypriotes, des collections de l’évêché de Nicosie et de plusieurs autres. S’y ajoutent des prêts extérieurs importants provenant des collections publiques françaises, italiennes, américaines, hongroises et britanniques. On y trouvera des éclairages successifs sur chacune des grandes périodes de l’histoire médiévale contrastée de Chypre, tour à tour byzantine, latine, gothique et vénitienne, mais traversée d’un bout à l’autre par la force de l’héritage byzantin. 


Commissaire(s) : 

Jannic Durand, conservateur général, adjoint au directeur du département des Objets d’art du musée du Louvre 


http://www.louvre.fr/expositions/chypre-entre-byzance-et-l-occident-ive-xvie-siecle
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=68647
Agenda - Francine Mayran: Témoigner de ces vies - Peindre la mémoire »

	


Agenda - Editions du Signe: «Témoigner de ces vies - Peindre la mémoire » de Francine Mayran - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le nouveau livre de Francine Mayran intitulé "Témoigner de ces vies-Peindre la mémoire". Edité par les Editions du Signe il sera disponible en librairie en décembre 2012. Il présente les oeuvres créées (peintures et céramiques ) depuis 2008 jusqu'à aujoud'hui. De plus on y retrouve le lien entre les oeuvres et les lieux de mémoire où l'exposition est passée avec photos et textes d'historiens, car son souhait est de renforcer la mémoire des lieux par les toiles pour faire revivre ces lieux de mémoire, qu'ils soient inscrit aussi dans un présent. 


Parution du nouveau livre 

« Témoigner de ces vies - Peindre la mémoire » 

de Francine MAYRAN 

edité par les Editions du Signe 

sera en librairie dès décembre 2012 

Entrelaçant créations artistiques, mémoire individuelle et Histoire, Francine Mayran, peintre et psychiatre, nous livre une réflexion sur la transmission et sur les traces. 

Vous découvrirez le parcours européen de ses expositions avec des photos des lieux de mémoire pleines de sensibilité, des textes d'historiens. Vous ressentirez une mémoire renforcée par le lien entre les lieux du passé et les oeuvres. 

La mémoire de la Shoah s'incarne dans ses textes, ses toiles et ses céramiques, pour interroger la position de témoin et la responsabilité des hommes. Ses créations se font l'écho de toutes les mémoires, celles des Juifs, des Tsiganes, des résistants…pour rappeler à chacun la valeur inestimable de toute vie, la valeur si précieuse de la Vie. 

Face à la disparition des derniers témoins, l’art représente un nouveau moyen de transmission pour sensibiliser au drame des génocides, au danger de répéter l'histoire, pour éveiller les consciences et transmettre un espoir en l'avenir. 

Des projets pédagogiques sont en cours avec enseignants et lycéens, avec le Conseil de l'Europe et des éditeurs de livres scolaires. 

Ses oeuvres construisent depuis 2008, un chemin européen de mémoire en passant dans des lieux publics et des lieux de mémoire en France, en Allemagne, en Belgique, au Luxembourg, en Albanie, à Thessalonique… 

******************

Psychiatre et peintre-céramiste, née après la deuxième guerre mondiale, Francine Mayran expose son travail artistique de mémoire de l'Holocauste depuis 2008, dans un parcours européen de mémoire. 

Un premier livre La Shoah et son ombre fut publié en 2009. 

Ses œuvres font partie de collections publiques de lieux de mémoire et illustrent des fiches pédagogiques sur les victimes du nazisme réalisées par le Conseil de l’Europe dans le cadre du programme "Transmission de la mémoire de l'Holocauste et prévention des crimes contre l'humanité". 
******************
Pour toute information : 

​EDITIONS DU SIGNE 
E-mail: info@editionsdusigne.fr 
www.editionsdusigne.fr 

​ 
Francine MAYRAN 
E-mail:francine.mayran@gmail.com 
www.fmayran.com 


http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=69423
Agenda - Arménie : le reportage "iPad" d'un photographe italien

	


Agenda - Arménie : le reportage "iPad" d'un photographe italien - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Emanuele Cosmo est un photographe indépendant italien de Milan. Lors de son dernier voyage en Arménie, il a suivi la Commémoration du génocide arménien et a finalement eu l’occasion de publier son travail composé de 34 images. Son reportage photographique est présenté sur le magazine Culture Link, une application téléchargeable pour iPad, qui existe en plusieurs versions, parmi lesquelles une gratuite en anglais. 

Le texte est très simple, l'auteur pensant qu'une telle tragédie ne nécessite pas de commentaires superflus de sa part; c'est pour cette raison qu'il a décidé de rapporter plutôt les mots d'autrui ... Il espère être en mesure de «parler» du génocide arménien, avec son langage photographique direct, sans emphase, mais avec un regard et un style personnels. Emanuele Cosmo déclare : "C’est un hommage respectueux à un pays que j'aime". 

Vous trouverez ci-dessous le lien pour télécharger le magazine, accessible aux propriétaires de iPad : le reportage est contenu dans le n. 6 du magazine. Trois photos sont publiées sur le mur Facebook de Culture Link qui annonce le reportage accessible uniquement aux propriétaires de iPad... 

http://itunes.apple.com/it/app/culturelink/id512252697?mt=8&ls=1 

https://www.facebook.com/culturelink.eu 


D'autres photos en ligne sur le site d'Emanuele Cosmo : 

http://www.cosmoemanuele.it/armenia1/armenia.html 

URL originale :

http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=69670
Agenda - Pinar Selek : Loin de chez moi… mais jusqu’où ?

Agenda - Pinar Selek : Loin de chez moi… mais jusqu’où ? - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Alors qu'une énième audience du procès Pinar Selek va se tenir ce jeudi 22 novembre 2012 à Istanbul, rappelons à cette occasion que la sociologue turque, exilée à Strasbourg, a publié il y a quelques mois un petit fascicule intitulé Loin de chez moi… mais jusqu’où ? aux éditions iXe. Se le procurer est une manière de rendre hommage au courage de cette militante des droits de l'homme qui ne se laisse pas intimider par les menaces de mort et les condamnations de prison à vie. Le texte a été traduit du turc par Esther Grandjean (éditions iXe, Donnemarie-Dontilly 2012, 60 pages, 5 euros). 

Publié le 21 novembre 2012 

Editions iXe 

Pinar Selek 
Loin de chez moi… mais jusqu’où ? 
Editions iXe, Donnemarie-Dontilly 2012, 60 pages, 5 euros 

D'origine turque, l'écrivaine et sociologue P. Selek a dû fuir son pays après que la cour de cassation de son pays a pour la quatrième fois fait appel de l'acquittement prononcé par le tribunal et réclame contre elle une peine de prison à vie. Aujourd'hui réfugiée en France, elle dit dans ce bref récit la souffrance et l'espoir qui s'attachent à l'exil, et la nécessité vitale de l'exercice de la liberté. 

Mars 2012 - 5.00 € - 64 p. - ISBN : 979-10-90062-11-5 

« Si on me demande où j’en suis, je réponds que je tiens bon la barre, que j’ai appris à jouer avec ces vents qui m’ont d’abord déroutée. Mais que je ne peux pas mettre le cap sur le lieu dont je parle, le pays qui me manque. » 

Loin de chez moi… mais jusqu’où ? dit la douleur de l’exil non choisi et, au-delà, l’espérance et le courage d’une femme libre qui a fait siens ces mots de Virginia Woolf : « Mon pays à moi, femme, c’est le monde entier. » 

Pinar Selek s’est entraînée dès l’enfance à repousser les murs des espaces, réels et imaginaires, qu’elle habitait. Tout en nuances poétiques, son récit explore les tensions entre la nostalgie pour là-bas et l’attirance pour l’ailleurs. Il évoque la familiarité rassurante de la langue et des choses avec lesquelles on a grandi, l’audace qui pousse à se risquer toujours plus loin sur les chemins, et le désarroi devant l’inconnu, après l’arrachement brutal aux êtres et aux lieux. La beauté des rencontres, aussi, et le plaisir pris à tisser des liens dans les marges immenses qui se jouent des frontières. 

Pinar Selek est écrivain et sociologue. Féministe engagée, antimilitariste, mobilisée dans les actions pour la paix, elle travaille sur les thématiques de la marginalisation et de l’exclusion. Persécutée par le pouvoir judiciaire, elle a dû quitter son pays, la Turquie, et vit en exil depuis 2009. 

Acquittée à trois reprises des charges dont elle était inculpée, Pinar Selek est à nouveau assignée en justice le 22 novembre 2012, car la Cour de cassation a pour la quatrième fois fait appel du dernier jugement prononcé. 


Lire aussi : 

« Exilée, je glisse entre des émotions multiples, des mondes innombrables » http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=69103

Loin de chez moi...mais jusqu'ou? (2010)                http://www.pinarselek.fr/?page=showPub&&id=5


TÉLÉCHARGER :

 Présentation de Pinar Selek, par Etienne Copeaux

http://www.editions-ixe.fr/content/loin-de-chez-moi%E2%80%A6-mais-jusquo%C3%B9%C2%A0

http://www.editions-ixe.fr/content/loin-de-chez-moi%E2%80%A6-mais-jusquo%C3%B9%C2%A0
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=69106
Agenda - Editons Parenthèses: Mémoires culinaires du Bosphore de Takuhi Tovmasyan
Agenda - Mémoires culinaires du Bosphore de Takuhi Tovmasyan - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Mémoires culinaires du Bosphore de Takuhi Tovmasyan - Editons Parenthèses - Collection diasporales - Traduit du turc par Haldun Bayri. Croisant recettes de cuisine et souvenirs familiaux, cette promenade gourmande nous mène des régions de Thrace orientale aux rives du Bosphore, à Istanbul. Mezzés, grandes tablées, «repas de pauvre», ou délicates bouchées dignes des palais se retrouvent dans des plats simples ou très élaborés... 

Publié le 15 novembre 2012 


Diasporamag 

Mémoires culinaires du Bosphore 

Riches de diverses influences gastronomiques, ces recettes composent le tableau d’un amour pour la table et le partage. Des voix résonnent qui nous font partager les souvenirs de ces êtres authentiques, moments heureux, fêtes chaleureuses, exils et douleurs. Depuis les bords de mer aux eaux claires et poissonneuses, Takuhi Tovmasyan nous dévoile sa maison en bois d’enfance puis l’atelier de son père au Bazar des bijoutiers. Par le charme infini des «feuilles de vigne» et autres plats mythiques, on découvrira les portraits et les photographies des artisans de cette transmission culinaire, notamment deux grand-mères lumineuses à qui le livre est dédié. Empreint d’émotion et de pudeur, ce monde de saveurs est une mémoire vivante. 

16,5 x 23 cm, 144 pages, nombreuses illustrations en bichromie, 2012. 
isbn 978-2-86364-270-2 / 22 € 

Takuhi Tovmasyan 

Éditrice, Takuhi Tovmasyan est née un lundi de Pâques, à Istanbul, dans le quartier de Yédikulé, à l’ombre des remparts antiques. D’une jeunesse stambouliote entourée de parents, d’amis et de voisins, elle garde les fortes sensations de «la ville» immortalisée par le photographe Ara Guler. 

Elle est parmi les fondateurs, en 1993, de la maison d’édition Aras, projet mené par l’écrivain Meguerditch Margossian et un groupe d’intellectuels. Elle consacre toute sa passion et sa générosité pour ouvrir une «fenêtre» sur la littérature et la culture arméniennes, notamment en langue turque. En tant qu’auteur, c’est dans cette volonté de transmission qu’elle prend la plume, pour mêler cuisine et histoire familiale. Son livre publié en turc, a connu un vif succès et a fait l’objet de nombreuses rééditions et de plusieurs traductions 

Editons Parenthèses 

72, cours Julien — 13006 Marseille — France 
courriel : info@editionsparentheses.com 
http://www.diasporamag.com/magazine/livresalaune/874503a0fb0e5570232/index.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=68956
Agenda - Thessalonique : la magie d’une ville mosaïque

	


Agenda - Thessalonique : la magie d’une ville mosaïque - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Les frères Marc et Sylvain Yaghlekdjian, amoureux de Grèce du nord, et auteurs d’un remarquable guide sur la Thrace, ont préparé un ouvrage sans équivalent sur Thessalonique. Livre d’histoire, guide du voyageur, ouvrage de gastronomie. Il réunit, avec de belles illustrations inédites, une somme d’informations qui surprendra plus d’un vieux Thessalonicien. Marc et Sylvain Yaghlekdjian sillonnent la Grèce depuis des années. Quand bien même ce pays fait dorénavant souvent l'actualité, il reste largement méconnu. Leur nouvel ouvrage s’intitule "Thessalonique, une ville hors du commun ou la magie d'une ville mosaïque". 

Thessalonique : Ville hors du commun ou la magie d’une ville mosaïque. 

Les frères Marc et Sylvain Yaghlekdjian, amoureux de Grèce du nord, et auteurs d’un remarquable guide sur la Thrace, ont préparé un ouvrage sans équivalent sur Thessalonique. Livre d’histoire, guide du voyageur, ouvrage de gastronomie, il réunit, avec de belles illustrations inédites, une somme d’informations qui surprendra plus d’un vieux Thessalonicien. 
Marc et Sylvain Yaghlekdjian sillonnent la Grèce depuis des années. Quand bien même ce pays fait dorénavant souvent l'actualité, il reste largement méconnu. 

Leur nouvel ouvrage : "Thessalonique, une ville hors du commun ou la magie d'une ville mosaïque" est présenté sur le site du Consulat général de France à Thessalonique (http://www.ambafrance-gr.org/Thessalonique-Ville-hors-du-commun). 

C'est en quelque sorte à une initiation à la grande ville du nord de la Grèce, que Marc et Sylvain Yaghlekdjian convient les lecteurs. Son histoire, ses principales institutions, les principaux évènements qui s'y déroulent au long de l'année, ses équipements culturels, ses courants artistiques (littéraires, picturaux...), quelques aspects de son économie, de sa vie sociale, y sont présentés. 

Ses églises, joyaux de l'art byzantin, ses remparts, ses monuments ottomans, l’histoire de ses diverses communautés humaines confèrent à Thessalonique une âme protéiforme : grecque bien sûr, mais aussi balkanique, …mais encore, juive, arménienne, sans oublier son histoire romaine, byzantine, ottomane, mais aussi franque et française. Son architecture des 19ème et 20ème siècles surprendra. Thessalonique reste un grand centre intellectuel et culturel. La crise des "Zélotes" préfigure la crise sociale européenne du 14ème siècle... Thessalonique fut un des ferments de la Renaissance européenne au 15ème siècle. C’est la ville de Saint Démètre, de Cyrille et Méthode mais aussi de Grégoire Palamas, Barlaam, Nicolas Cabasilas, d’Anne Paléologue (Anne de Savoie) et de tant d’autres. On y goûte une gastronomie savoureuse, enrichie d'influences diverses et y entend du rébétiko. Aller à Thessalonique, c’est garder en soi la vue que l’on a de la ville, au pied de la tour du Trigone. 

Marc & Sylvain Yaghlekdjian 
"Thessalonique, une ville hors du commun ou la magie d'une ville mosaïque" 

A consulter à la bibliothèque de l’Institut français, ou à commander directement aux auteurs à l’adresse e-mail suivante : levoyageurmaya@yahoo.fr 
Prix de l’ouvrage :16 euros + frais de port. 


http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=67578
Agenda - Opposition turque : une maison d'édition pour la liberté d'expression

	


Agenda - Opposition turque : une maison d'édition pour la liberté d'expression - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Idea Politics Publications (IPY) vient d'être fondée en mai 2012. Les trois premières publications de IPY sont parues ce 1er octobre 2012. Il s'agit de deux livres en turc du journaliste, analyste politique, consultant et éditeur, Erol Özkoray, "Ordu ne işe yarar?" et "Cumhuriyet". Le troisième ouvrage, quant à lui, est celui en anglais de Nurten Özkoray "Individualism & democracy in Turkey". 

La ligne directrice des éditions IPY est celle de l’anti-totalitarisme. Idea Politics Publications traite de tous les types de totalitarisme, d'autoritarisme, de fascisme, et d’autocratie et œuvre pour la défense des libertés, de l'égalité et de la justice. En ligne de mire : l'Armée turque, les généraux, les réseaux Ergenekon, l'Etat-profond turc. L'étude en anglais de Nurten Özkoray se penche sur le phénomène de l'individualisme en Turquie, et les liens avec la démocratie. Entre valeurs traditionnelles et modernisation, la société turque se trouve dans une phase de transition fascinante. Commencé comme thèse de maîtrise à l'Université de Boğaziçi, le livre "Individualism & democracy in Turkey" offre un instantané de la société turque vis-à-vis de certaines valeurs et concernant sa relation avec la démocratie. Les principales conclusions de l'étude indiquent une forte emprise du nationalisme et de la religion en Turquie et montre la nécessité du pluralisme afin de stimuler une véritable démocratie. Selon Erol Özkoray, l'absence de "liberté d'expression va être la principale faille politique de ce pays au 21ème siècle". 

DISTRIBUTION: ALFA 
ideapolitikayayinlari@gmail.com 


TÉLÉCHARGER :

 Idea Politics Publications (IPY)
 

http://www.collectifvan.org/pdf/10-05-40-3-10-12.pdf
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=67649
Agenda - Parutions : "Géopolitique du Caucase" et "Fin des lois mémorielles"

	


Agenda - Parutions : "Géopolitique du Caucase" et "Fin des lois mémorielles" - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous annonce la parution des derniers numéros de deux périodiques : "Les Grands Dossiers de Diplomatie" qui a publié un article consacré à la géopolitique du Caucase et "Le Débat" où Robert Badinter, ex-garde des Sceaux, parle de la fin des lois mémorielles... 

Publié le 26 octobre 2012 

Les Grands Dossiers de Diplomatie n°11 

Géopolitique du Caucase. 

Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Tchétchénie... 
Le Caucase, le retour d'une région oubliée ? Contributions des islamistes turcs au renouveau islamique dans le Caucase depuis 1991. Le Caucase du Nord, La Géorgie, l'Arménie, l'Azerbaïdjan. 

Les Grands Dossiers de Diplomatie n°11 

****************** 

Le Débat 2012/4 (n° 171) 

Fin des lois mémorielles ? 

Robert Badinter 

Robert Badinter a été garde des Sceaux de 1981 à 1986 et président du Conseil constitutionnel de 1986 à 1995. 

Premières lignes 

"C’est un privilège pour moi de revenir dans cette université de Panthéon-Sorbonne et dans ce même amphithéâtre où j’ai enseigné avec bonheur. Sur le problème qui nous occupe aujourd’hui, je vais vous dire très simplement mon point de vue et proposer un état des lieux sur la question des lois dites mémorielles après la décision du Conseil constitutionnel du 28 février 2012...". 

Fin des lois mémorielles ? 

http://www.cairn.info/revue-le-debat-2012-4-p-96.htm
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=68399
Agenda - Jacky Nercessian salué dans « Les Derniers jours de Stefan Zweig »

	


Agenda - Jacky Nercessian salué dans « Les Derniers jours de Stefan Zweig » - Agenda Collectif VAN - www.collectifvan.org 

Publié le 23 octobre 2012 

Théâtres Parisiens Associés 

Les derniers jours de Stefan Zweig, la pièce de Laurent Seksik, mise en scène Gérard Gelas avec Patrick Timsit, Elsa Zylberstein, Jacky Nercessian, Bernadette Rollin, joue au Théâtre Antoine. La critique est unanime à saluer la performance de Jacky Nercessian : "Saluons Jacky Nercessian, impressionnant sous les traits d'Ernst Feder, ancien rédacteur en chef du Berliner Tageblatt et grand ami de Zweig." (Nathalie Simon, Le Figaro). "La découverte c’est Jacky Nercessian qui apporte toute son ironie à ce chemin vers la mort. C’est à la fois brillant, mélancolique et inquiétant." (Catherine Schwaab, Paris-Match). "Jacky Nercessian fait une composition bouleversante d'Ernest Feder, l'ami. Scène magnifique que celle où il raconte à Zweig les arrestations des Juifs dans toutes les villes d'Allemagne, terminant par Berlin, ville où réside sa fille. La voix se brise alors révélant toute la douleur d'un homme par ailleurs assez froid et cynique." (Nicole Bourbon, Reg'ards). 

"Les Derniers Jours de Stefan Zweig" est l’adaptation théâtrale du best-seller de Laurent Seksik, vendu à 100.000 exemplaires et traduit dans plus de dix langues. La pièce nous transporte dans le tourbillon de deux vies, l’ultime voyage de Zweig et de son épouse, Lotte. Ayant fui le nazisme, l’écrivain humaniste et sa femme, éprise d’absolu, croient trouver à Pétropolis, au Brésil, des rivages paradisiaques. Rattrapés par la tourmente, cherchant partout la vie, Stefan et Lotte deviennent un couple de légende. Entre la nostalgie des fastes de Vienne, et la folie du carnaval de Rio, la pièce nous livre le spectacle bouleversant d’une aventure unique. L’histoire du dernier amour de Stefan Zweig. 

Les derniers Jours de Stefan Zweig de Laurent Seksik 

Mise en scène : Gérard Gelas 

Avec : 

Stefan Zweig : Patrick Timsit 
Lotte : Elsa Zylberstein 
Ernest Feder : Jacky Nercessian 
Madame Ban Fiels : Bernadette Rollin 
Rosaria : Gyselle Soares 

Décors : Jean-Michel Adam 
Costumes : Pascale Bordet 
Lumières : Gérard Gelas 
Assistant à la mise en scène : Arny Berry 

Première : 27/09/12 
Mardi, Mercredi, Jeudi, Vendredi, Samedi à 21h 
Samedi à 16h 

Théâtre Antoine - Simone Berriau 
14 boulevard de Strasbourg 
75010 Paris 

http://www.theatresparisiensassocies.com/pieces-theatre-paris/les-derniers-jours-de-stefan-zweig-1203.html
http://www.collectifvan.org/article.php?r=5&id=68281
QUELQUES INFORMATIONS SUR LE SITE DU COLLECTIF VAN

Rubrique Info Collectif VAN

Retrouvez toutes les traductions de la presse anglophone ou turcophone dans notre rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Le Collectif VAN met en ligne régulièrement des traductions de la presse anglophone et turcophone. Oeuvres de militants, de sympathisants du Collectif VAN et de prestataires, ou émanant de sites externes (tel celui de la FEAJD), ces traductions visent à mettre à la disposition du plus grand nombre, les informations essentielles à la bonne compréhension de l'actualité. 

Vous retrouverez également dans la Rubrique Info Collectif VAN : 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
- nos informations ou communiqués de presse, ainsi que ceux de certaines organisations externes. 

- le sommaire bi-quotidien de notre Revue de Presse du jour. 

- la Revue de la presse turque en français (ni traduite ni commentée de notre part). 

- la Revue de la presse arménienne préparée par l'Ambassade de France en Arménie. 

Rappel : 

Vous avez en haut de page, un module Recherche pour retrouver un article. Attention, le champ de saisie ne doit comporter qu'un seul mot. Essayer de cibler en choisissant plutôt des noms propres, pour éviter un trop grand nombre d'occurrences. 

Appel aux dons : 

Aidez-nous à poursuivre notre mission d'information et de vigilance ! 

Envoyez vos dons : 

Par chèque bancaire à l'ordre du "Collectif VAN" 

A adresser à : Collectif VAN - BP 20083 - 92133 Issy-les-Moulineaux - France 

Votre avantage fiscal : 

Si vous êtes imposable, 66% du montant de votre don sont déductibles de vos impôts sur le revenu (de l’année suivante), dans la limite de 20% de vos revenus imposables. Un don de 100€ ne vous coûtera en réalité que 34 €.

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Utilisez au mieux le site du Collectif VAN

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le site du Collectif VAN met à jour quotidiennement des dizaines d'articles. Sachez naviguer dans les rubriques !

Rubrique News 

Tous les articles de la presse française sont mis en ligne dans la Rubrique News 

(bandeau clignotant : "Toutes les News : cliquez ici pour accéder à la Revue de Presse". 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=4
Info Collectif VAN 

Toutes les traductions, résumés, informations propres au Collectif VAN sont en ligne à l'accueil dans la Rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Tout sur VAN 

Mieux connaître le Collectif VAN : rendez vous à la rubrique Tout sur 

VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=1&page=1
Tout sur VAN : vous y trouverez également les courriers des lecteurs 

Les courriers des sympathisants du Collectif VAN nous font chaud au coeur et nous confortent dans la certitude que notre approche du combat que nous menons, est juste. Et comme ça fait toujours du bien de relire de temps en temps leurs encouragements et dans la mesure du possible, nous mettons en ligne les mails reçus, du plus récent au plus ancien (en ne gardant que les initiales des sympathisants) :

http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=6137
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=2203
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=538
Salle de Presse 

Tous les articles de la presse française rendant compte des actions réalisées par le Collectif VAN sont en ligne dans la rubrique Salle de presse. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=2&page=1
Communiqués 

Les Communiqués du Collectif VAN se trouvent dans la rubrique Communiqués. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=9
Actions VAN 

Tous les articles présentant les actions organisées et réalisées par le Collectif VAN sont mis en ligne dans la rubrique Actions VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=3&page=1
Agenda 

Les annonces parlant des événements culturels à venir (réunions publiques, manifestations, conférences, concerts, projections de films, expositions, parution d'ouvrages, etc.), sont mises en ligne dans la rubrique Agenda. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=5&page=1
Photothèque 

De nombreux photos-reportages sont disponibles en ligne dans la rubrique Photothèque 

http://collectifvan.org/rubrique_photo.php?r=6
Veille-Media 

Toutes les Veilles-Media à télécharger sur : http://www.collectifvan.org/rubrique_veille.php?r=9&page=1
MEDIAS

N’oubliez pas qu’en tant que téléspectateurs vous pouvez témoigner de votre satisfaction (et de votre mécontentement lorsque c’est le cas) auprès des media qui traitent l’information.

Quelques adresses et tél.:

TF1 - 1, quai du point-du-jour 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 12 34 / 0803 809 810 — Fax : 01 41 41 28 40

Internet : www.tf1.fr

France 2 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 98 74

Internet : www.france2.fr

Email : mediateurinfo@france2.fr

France 3 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 75 02

Internet : www.france3.fr

Email : com@france3.fr

mediateurinfo@france3.fr

Canal + - 85-89 quai André Citroën 75711 Paris cedex 15

Tel : 01 44 25 10 00 Fax : 01 44 25 12 34

Internet : www.cplus.fr

France 5 - 8, rue Marceau 92785 Issy-les-Moulineaux cedex 9

Tel : 01 55 00 74 74 — Fax : 01 55 00 77 00

Internet : http://www.france5.fr/
Email :  http://www.france5.fr/contact/
Ecrivez à Alain Le Garrec, médiateur des programmes sur :

http://www.france5.fr/contact/W00069/2/71909.cfm

Arte - 2a rue de la Fonderie 67080 Strasbourg cedex

Tel : 03 88 14 22 55 — Fax : 03 88 14 22 00

Internet : www.arte-tv.com

Email : communication@arte-tv.com

M6 - 89, av. Charles de Gaulle 92575 Neuilly/Seine cedex

Tel : 0825 06 66 66 - Fax : 01 41 92 66 10

Internet : www.m6.fr
I-Télévision - 6 allée de la Deuxième DB 75015 Paris

Tel : 01 53 91 50 00— Fax : 01 53 91 50 01

Internet : www.itelevision.fr

LCI - 54 av. de la Voie Lactée 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 23 45— Fax : 01 41 41 38 50

Internet : www.lci.fr
Quelques émissions radios

où les auditeurs peuvent intervenir

Europe 1 www.europe1.fr

Semaine de 18h55 à 20h00

Michel Field

Chaque jour, du lundi au vendredi, de 18h55 à 20h00, Michel Field “accouche” en direct les auditeurs, sur un thème d’actualité. Sans se contenter du pour et du contre, il les fait dialoguer à plusieurs sur un même sujet. Ils se forgent ainsi eux-mêmes leur opinion comme lors d’un travail journalistique : croiser des sources puis se rendre compte que la vérité est souvent de l’ordre du compromis entre des idées tranchées. C’est aussi une façon de prendre chaque jour le pouls de l’opinion publique sur des sujets lourds et graves mais aussi légers et futiles comme en distille, chaque jour, l’actualité. Pour discuter avec Michel Field, il suffit d’appeler le 01 42 32 14 14 ou d’envoyer un courrier électronique sur www.Europe1.fr.

Semaine de 10h30 à 12h00

Jean-Marc Morandini

Coup de pied dans le PAF chaque matin : Jean-Marc Morandini nous dit tout sur le monde du petit écran au travers de reportages et d’enquêtes dans les coulisses de la télé. Egalement en studio chaque matin, une star du petit écran ou un patron de chaîne répondra aux questions de Jean-Marc Morandini et des auditeurs. A découvrir aussi, le zapping de la Télé de la veille et les commentaires des auditeurs qui donnent leurs coups de cœur et leurs coups de gueule sur le répondeur de l’émission au 01 42 32 42 32 ou en direct au 01 42 32 15 15.

RTL www.rtl.fr

Semaine de 13h00 à 14h00

Pierre-Marie Christin Les auditeurs ont la parole

Rendez-vous phare de l’information, le 12h30 accueille un nouveau présentateur. C’est en effet Pierre-Marie Christin qui succède à Christophe Hondelatte et Jérôme Godefroy aux commandes du journal de la mi-journée. Pierre-Marie Christin présente ensuite, de 13h00 à 14h00, “Les Auditeurs ont la Parole”. Réagissez à l'actualité par téléphone (32 10) ou sur internet. Entre 10H et 14H, une standardiste prend votre témoignage. Avant 10H et après14H, vous pouvez laisser vos message sur le répondeur, sans oublier de laisser vos coordonnées téléphoniques si vous voulez participer à l'émission. Chaque vendredi, cette heure d’expression prend une coloration week-end. Les loisirs sont à l’honneur avec la participation des journalistes spécialisés de la rédaction, ou d’intervenants extérieurs. Et, à la veille du week-end, Louis Bodin dialogue avec les auditeurs sur les phénomènes météo de la semaine écoulée ou des deux jours de repos à venir.

France Inter www.radiofrance.fr

Semaine de 19h20 à 20h00

Le téléphone sonne

Si vous voulez poser une question, témoigner et/ou intervenir à l'antenne...

- le téléphone 01.45.24.70.00 dès 17h

- Internet, en utilisant le formulaire de la page "Pour intervenir".

- le SMS+ pour réagir pendant l'émission, de 19h20 à 20h : sur votre téléphone mobile, saisir le code " TEL " suivi d'un espace, votre question puis valider et envoyer au 6 20 30. (0.35€ par message plus le prix du sms)

Le lundi, mardi, jeudi et vendredi à 19h20, nous vous invitons à réagir sur un thème de l'actualité, à poser vos questions aux invités du téléphone sonne. Vous pouvez également, après la diffusion, réécouter l'émission dans son intégralité

Le répondeur « Là-bas si j’y suis » : 01 56 40 37 37 soit sur notre mail : labassijysuis@radiofrance.com et nous donnerons suite !

RMC www.rmcinfo.fr

BOURDIN & Co Le 1er show radio d'info

Du lundi au vendredi de 6h à 10h.

Découvrez une nouvelle façon de traiter l'info du matin avec "Bourdin & Co" ! Finis les journaux austères et redondants. Voilà enfin un espace de liberté où auditeurs, politiques et journalistes sont logés à la même enseigne. Jean-Jacques Bourdin agite, provoque, polémique, et vos réactions ne se font jamais attendre! Un ton débridé et sincère pour des échanges parfois musclés mais toujours respectueux. Pour intervenir : Appelez le 3216 (0,34€/min).

============================================= 

L'association des auditeurs 
de France Culture 

L'association des Auditeurs de France Culture (aafc), créée en 1984, rassemble les personnes qui veulent manifester leur intérêt pour cette chaîne de radio dont les émissions sont écoutées et appréciées au delà de nos frontières. 

L'objet de l'association est de regrouper les auditeurs de France Culture pour favoriser des rencontres et coordonner les actions visant à : 

- l'évolution de la chaîne dans le maintien de sa qualité ; 

- la préservation de son identité et de sa spécificité ; 

- l'amélioration de sa technique et de son confort d'écoute ; 

- son ouverture aux différents aspects de la culture ; 

- son rayonnement et développement de son influence ; 

- sa pérennité. 


L'Association se déclare attachée au caractère de service public de France Culture et ne saurait en aucun cas se substituer à lui. Elle se veut pluraliste et indépendante de tout engagement politique, confessionnel, syndical et philosophique. 

Association des auditeurs de France Culture 
83 boulevard Beaumarchais 
75003 Paris 
Téléphone : 01 42 09 03 67 
Courriel : aafc@free.fr

-----------------------------------------------------------------------------------
Collectif VAN

[Vigilance Arménienne contre le Négationnisme]
Boîte vocale : 09 50 72 33 46 
contact@collectifvan.org - www.collectifvan.org
Collectif VAN - BP 20083

92133 Issy-les-Moulineaux Cedex

Les Infos Collectif VAN sur :

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=0
